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Le sol de la France Nord-Africaine sur lequel nous vivons a un passé si riche et si varié que son étude forme l’un des chapitres les plus intéressants de notre histoire, étude rendue combien émouvante par les souvenirs de la lourde tâche qu'y ont accomplie plusieurs générations des nôtres.
Bravant la mort, la maladie, exilés, affrontant toutes les souffrances physiques et morales, Ils ont voulu, par delà la Méditerranée, prolonger le sol français, préparer une terre libre et heureuse à leurs fils.
À l'heure où certains l’oublient, rappelons ici combien fut grande l’œuvre de ceux qui, en un siècle, ont établi en ce pays la prospérité et la paix sous l’égide de la civilisation française.
Nous devons garder pieusement le souvenir de tous les artisans de cette œuvre ; parmi eux se rangent modestement les pharmaciens. Nous avons considéré comme un devoir pour l’un de nous d'évoquer le rôle joué par la pharmacie militaire et civile dans la conquête, la régénération du pays et la création de l'Algérie.
“ « L \ 1 É | t na) n nn : ù = ï F À = e- = n —…._— = è , ; :
LES CACOLETS.— RETOUR D'UNE EXPÉDITION
Collection Fayolle.
«l'Afrique, cette autre France merveilleuse qui est faite du sany et de la chair de la grande France. »
Octave DEPonr.
L'Algérie avant 1830
Coup d'œil historique sur le Maghreb.
La médecine arabe, ses savants.
La pharmacopée arabe et ses «tobba ».
Lorsque le 25 Mai 1830, une flotte de 600 bâtiments quittait Toulon pour conquérir Alger, il ne s’agissait nullement d’une opération coloniale comparable à celles entreprises plus tard dans le Centre Africain, tant au point de vue historique qu’au point de vue colonisateur ou politique.
Cette vaste région qui s'étend sur les bords méridionaux de la Méditerranée, « l'Ile de l'Occident » des géographes arabes, (1) avait une longue histoire. Sur le fond d’un peuple parlant une langue commune mais mélange de plusieurs races, (2) les Berbères, de nombreuses vagues d’occupation étaient venues déferler. Phéniciens, romains, vandales, byzantins, arabes, tour à tour, au long de la
(1) Aug. Bernard, L'Algérie, Tome II de l’His‘oire des Colonies Françaises et de l’Expansion de la France dans le Monde.
(2) Ch. André Julien, Histoire de l’Afrique du Nord (P. 46).
course des siècles, avaient été attirés par cette terre {toujours convoitée.
D’après les traditions, dès le XI: siècle avant notre ère, les Phéniciens établirent des comptoirs sur les côtes de l'Afrique Septentrionale, et au IX° siècle se fonda Carthage, fait important pour la Berbérie car cela allait lui faciliter les relations avec l'Orient.
Puis, Rome, victorieuse des guerres puniques, v imposa sa domination qui dura sept siècles. Grâce à elle, la Berbérie put connaître une grande prospérité et un haut degré de civilisation.
Par un système d'irrigation excellent, (aqueducs, citernes, puits, puits artésiens, barrages) (1), l’agriculture, notamment les céréales et les arbres fruitiers, fut fort développée. Des villes importantes se créèrent dont les ruines actuelles parlent encore de la grandeur romaine.
Mais la terre d'Afrique devenue prospère attira les Vandales, et au V: siècle, Genséric, leur roi occupa tout le pays, sauf Hippone et Cirta (2).
Au VIT siècle, la civilisation romaine, qui n’avait jamais bien imprégné le pays et déjà frappée à mort par un siècle d'occupation vandale, succomba définitivement sous leffet de l'invasion arabe qui dura jusqu’au XIV: siècle. Différente en ses éléments et en nombre selon les époques. elle y apporta et y incrusta le sceau de l’Islam.
Ce fut alors une longue suite de querelles de tribus, de guerres de dynasties rivales. Au IX: siècle un empire se forma, s’étendant du Sénégal jus-
(1) St. Gsell, Les Monuments antiques de l’Algérie. (2) E.-F. Gautier, Genséric.
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qu’à l’Ebre, de l'Atlantique à la Mitidja, époque de l'apogée, de courte durée. L’Islam en sortit vainqueur, mais le Maghreb tomba dans une profonde désorganisation, dans l’anarchie qui attire la domination étrangère.
Celle-ci se produisit tout d’abord sous la forme hispano-portugaise, contre laquelle, sur appel des populations, arriva le puissant renfort de la Porte. Vers 1510, les Barberousse y installèrent la domination turque, avide et rapace ; ce fut l’époque de la piraterie. Les Etats Barbaresques terrorisèrent le monde méditerranéen.
« Ici, pourrait-on dire, commence l'histoire de « JAlgérie, j'entends de cette partie de la Berbérie « dont Alger est la capitale politique. » (1).
En ce raccourci, on peut voir combien ont été variées en culture les différentes dominations qui se sont succédées sur ce sol africain, terre toujours convoitée.
Sur toutes ces différentes époques, nous n’avons que peu de documents au point de vue sanitaire.
A l’époque romaine, bien qu'aucun de ses écrivains, ni Salluste, ni Tacite (2), ne signalent d’épidémies au cours des expéditions et que Sénèque ait même écrit : « On ne meurt en Afrique que de vieillesse ou par aventure », nous savons pourtant qu’une grande épidémie de peste ravagea le pays en 125 avant J.-C. et qu’il y en eut plusieurs autres. Le paludisme y sévissait également et on connaissait le danger des eaux stagnantes. Un gouverneur,
(1) Gsell, Marçais et Yver, Histoire d’Algérie, (2) Hygiène et Pathologie Nord-Africaines par Drs Raynaud, Soulié et Picard.
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sous Aurélius, employa ses soldats à dessécher des marais. Admirons une fois de plus le génie romain qui fit ce que seule la France entreprit 1.800 ans plus tard.
De même que les autres arts, la médecine ctait en honneur. Juba II, roi de Maurétanie, gendre de Cléopâtre, qui, quoique berbère, avait été élevé à Rome, écrivit un « Traité sur les Plantes Médicinales » (1).
Après la chute de l'empire romain, dans les campagnes dévastées par les Vandales, on connut de multiples disettes, de grandes épidémies de peste, de typhus.
Pourtant, par de nombreux documents qui nous sont parvenus de la période arabe, nous savons combien étaient en honneur la médecine et la chimie chez les Arabes du Moyen-Age et de la Renaissance. Souvenons-nous que les doctrines d'Hippocrate et de Galien sont parvenues aux temps modernes après avoir été traduites du grec, du persan et du latin en syriaque et en arabe et retraduites plus tard en latin (2).
Les écoles de Grenade et de Cordoue sont célebres par les médecins qu’elles ont formés, par leurs ouvrages, par l'influence qu’elles ont exercée,
Chez les Arabes les premiers régna la pharmacie chimique. Un de leurs plus célèbres alchimistes fut Abou-Moussa Djafar-el-Sofi, plus connu sous le nom de Geber ou Yeber qui vécut au VII: siècle et fut « le maître des maîtres ». (Roger Bacon).
(1) Hygiène et Pathologie Nord-Africaines par D Raynaud, Soulié et Picard.
(2) Hygiène et Pathologie Nord-Africaines.
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Il a décrit des produits tels que le sublimé et le nitrate d'argent (1).
Le Krabadin, qui date du X° siècle, est la plus ancienne pharmacopée connue. Rhazès (IX°), Avivenne (XI°), Albucassis (XIT) furent d’illustres médecins. Des écoles de médecine se créèrent à Fès, à Kairouan.
Nombreux furent, dans les siècles suivants, les médecins arabes qui traitèrent des fièvres, de la peste, de la botanique, de l’oculistique, des régimes.
Enfin, au XVIII siècle, Abder-Rezzak-el-Djezarii (2) publia un traité de Matière Médicale, lc Kechef-er-Roumouz qui a été entièrement traduit par le D’ Leclerc (3). Il fut le dernier représentant de la médecine arabe.
Mais il serait vain de vouloir rattacher les médecins arabes de 1830 à leurs illustres prédécesseurs. En effet, le fatalisme musulman avait laissé dégénérer cette branche si importante de l’activité humaine.
Alors qu’en Europe la science progressait, celle des grands médecins arabes s'était comme figée, immobilisée. L’instruction coranique avait remplacé l'instruction scientifique dans les Universités de Kairouan, Fès et Tlemcen. Les Etats Barbaresques n’avaient conservé en 1830 qu’une doctrine et des pratiques qui évoquaient le Moyen-Age.
(1) Manuscrits à la Bibliothèque Nationale de Paris. (2) Thèse du Dr Colin, Montpellier, 1905.
(3) Bibliothèque Nationale, Alger.
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On était alors soigné, soit par des « marabouts » qui, en dehors de leur connaissance des simples, comptaient beaucoup sur leurs sorcelleries, leurs prières et leurs amulettes pour guérir les malades, soit par des « tobba » (1) qui possédaient quelques instruments primitifs et quelques formulaires de recettes, soit par des « kebla », sortes de sagesfemmes, soit encore par des « m’daoui », marchands de remèdes secrets (2) et rebouteurs.
Tous ces suppôts de médecine n'étaient que des empiriques, sans autres connaissances anatomiques que celles résultant d’une comparaison superficielle, par voie d’analogie, entre les animaux et l’homme (3). Ils donnaient le même nom aux artères, aux veines et aux nerfs.
Is appliquaient le remède à l’organe malade beaucoup plus qu’à la maladie elle-même. En disant que tel remède convenait au foie ou à l’estomac, ils ne donnaient aucune indication de valeur au point de vue diagnostic.
Néanmoins cet empirisme, nourri par la tradition, avait à sa disposition un arsenal pharmaceutique assez important, provenant surtout des produits du pays.
Les remèdes européens, en effet, étaient assez rarement employés. Nous voyons toutefois figurer sur un tarif d'importation de Tunisie, en 1812, un certain nombre de produits tels que l’alun, l’arsenic, le camphre, l’opium, le quinquina (4).
(1) Pluriel de tebib, Oct. Depont (Vocabulaire françaisarabe).
(2) Furnari, Voyage médical.
(3) A. Armand, L'Algérie médicale.
(4) Archives Nationales, F. 80, 1670 a.
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Marabouts et tobba, qui exerçaient habituellement de père en fils, préparaient eux-mêmes leurs remèdes comme nos médecins du Moyen-Age. Ils employaient et connaissaient très bien les simples.
Beaucoup de leurs plantes médicinales provenaient de Kabylie ; c’étaient : la scille (fraoun), l’asphodèle (berouaq), la centaurée (gliiou). la belladone (bou-rendjouf), le marrube (merriout), la rue (aourmi). etc...
Les espèces aromatiques, absinthe, sauge, thym, lavande, étaient très employées en infusions, masticatoires, poudres à priser. Le henné servait à quantité d’usages.
Des colporteurs, en général des Kabyles ou des Juifs, les vendaient dans les marchés et les foires comme encore de nos jours. Les tribus kabyles constituaient des dépôts de ces plantes où les revendeurs venaient s’approvisionner (1).
Il existait d’ailleurs à Alger, avant 1830, une droguerie bien achalandée tenue par des Maures (2).
Une note rédigée en 1842 par le Chirurgien Avelin nous fait connaître certaines pratiques de la médecine arabe et certains des remèdes utilisés : (3)
« Pour la fièvre, les Arabes prennent une infu- « sion de centaurée.. ils emploient encore un au- « tre moyen contre la fièvre, ils coupent les feuil- « les de chanvre mâle (Therouri), y ajoutent une « certaine quantité de camphre, font macérer le
(1) Leclerc, Une mission médicale en Kabylie. (2) Rozet, Voyage dans la province d’Alger.
(3) Pièce jointe à un rapport d'inspection du baron Larrey, Arch. Val-de-Grâce.
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tout, et s’en frictionnent les articulations, après quoi ils se couchent en ayant soin de bien se couvrir.
« Ils font une grande consommation d’une petite plante aromatique (schea) que l’on trouve dans les montagnes qui avoisinent Mascara. Cette plante ressemble assez à de la bruyère, elle en diffère cependant en ce qu’elle porte une espèce de morceau de coton qui a la propriété de s’enflammer comme de l’amadou. Ils en boivent linfusion dans les aigreurs d’estomac.
« Une décoction d’écorce verte (?) prise le matin pendant trois ou quatre jours guérit, à ce qu'ils prétendent, la dysenterie.
«Ils mangent dans le même but le fruit du cormier ou sorbier (zraur), le riz (ross), les pois pointus (belablaby).
(Ils connaissent et font usage souvent de l’opium (aphioum) pour les coliques.
« Le principal remède dans les maladies du foie est l’eau de fleurs d’oranger (el mazar).
« Leur traitement pour la gale consiste à réduire en poudre des pois secs et du soufre qu’ils mettent dans l’intérieur d’une figue sèche. Tous les soirs pendant cinq ou six jours, ils avalent quatre ou cinq de ces figues. Ils font ensuite une pâte avec de la poudre et du soufre et s’en frictionnent. Ceux qui habitent le bord de la mer. outre ce traitement, marchent une heure ou deux avec une grande vitesse ; lorsqu'ils sont fatigués, couverts de sueur, ils se jettent à l’eau et recommencent ce manège trois ou quatre fois. Après cela, ils se font frotter avec quelque chose de dur : les gants de peau de chien, employés par les bai-
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« gneurs mozabes, font ordinairement l'affaire. « Alors les croûtes tombent peu à peu et il reste « de petites plaques noires qui finissent bientôt « par disparaître.
« Pour les coupures, pour les plaies, ils appli- « quent des feuilles de ronce (ouard-enta- chauck). « Pour les clous, des pelures d’oignons.
L'appareil à fractures se nomme : djiberra- € sac. Lorsqu'une plaie est enflammée, quand l’en- « gorgement des parties lésées est le plus consi- « dérable, ils font chauffer fortement des os et les « appliquent brûlants dans les plaies. »
« Les Arabes font de très rares pansements, ja- « mais ils ne lavent les plaies. »
Cetie remarque du Chirurgien Avelin a été également faite par le D' Foley (1), chez les Touareg, et par H. de Monfreid en Ethiopie (2).
Et contrairement à ce que l’on pourrait supposer, rarement les plaies s’infectent, les indigènes ayant une grande résistance naturelle.
Ces auteurs, par leurs descriptions des coutumes des peuplades de l’Ahaggar ou de l’Abyssinie, nous font penser à nos sujets musulmans avant notre venue, aux coutumes souvent similaires.
Notons en particulier le grand usage du beurre chaud dans le traitement des plaies, des brûlures, etc.
Le D" Foley nous dit aussi l’importance chez les
Touareg où la civilisation française n’a pas encore pénétré, des marabouts, sorciers, faiseurs de malé-
(1) Mœurs et Médecine des Touareg de l’Ahaggar. (2) Terres hostiles de l'Ethiopie.
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fices, et leur foi en l’amulette que ceux-ci leur confectionnent. Qui oserait affirmer que ces pratiques et ces croyances ont complètement disparu chez nos indigènes. ?
Les « tobba » faisaient également des cataplasmes de bouse de vache dont l’emploi n’a pas été ignoré par notre pharmacopée médiévale. Dans les abcès., ils recouraient aux brûlures au fer rouge. Un très large emploi était fait d’eau lustrale et de ventouses.
Ils préconisaient les bains, panacée universelle pour les Arabes : bains d'eaux minérales chaudes, bains de vapeur avec massage dont l’usage leur a sans doute été transmis depuis les Romains.
Ils employaient les piqûres au fer chaud contre les rhumatismes, la myrrhe et le myrte contre la peste (1).
On avait recours aussi contre la fièvre à une infusion de fleurs de pêchers et à une préparation d’orpiment.
La syphilis (meurd-el-kébir) était traitée par des formules magiques ou par des suporifiques, surtout par la salsepareille (2), rarement par le mercure que les Kabyles employaient en fumigations associé à divers composés chimiques (3). Les Arabes furent très attirés par l’iodure de potassium et les sels de mercure dont usaient en 1830 les médecins français. Le traitement anti-vénérien se complétait chez les indigènes par une diète de quarante
. (4) R. Neveu. Etat sanitaire de l’Afrique, dans bullede Française d'Histoire de la Médecine, T. I,
(2) Œuvre du Service de Santé Militaire.
(3) Leclerc, Mission Médicale en Kabylie.
jours qui ne faisait d’ailleurs qu'affaiblir le malade. Enfin, contre les ophtalmies, les Arabes se ser-
vaient de safran, de sulfate de cuivre calciné et de clous de girofle (1).
Toutes ces médications ne donnaient pas lieu à des préparations bien compliquées. Quoique assez variée, la pharmacopée arabe soumettait les malades parfois à de rudes épreuves, mais leur administrait rarement des remèdes complexes.
Furnari, pourtant, décrit un système curatif des affections vénériennes qui faisait appel à des pilules et à un opiat. Les pilules étaient préparées avec du mercure coulant pur, du deuto-chlorure, du séné, de la racine de pyrèthre, de l’agaric, de chaque deux grammes, et du miel. L’opiat était confectionné avec de la salsepareille, de la squine. du séné et du girofle (2).
Comme on le voit, larsenal pharmaceutique était assez riche quoique fort simple. La chirurgie, par contre, ne jouait qu'un fort petit rôle, l’Arabe se refusant en général, par résignation religieuse, à toute intervention.
Toutefois, et particulièrement dans l’Aurès, l’opération de la trépanation était une pratique assez courante, faite avec des instruments primitifs dont une collection se trouve au musée du Val-de-Grà-
ce (3).
Les barbiers faisaient de la petite chirurgie, des saignées, du reste beaucoup moins courantes qu’en
(1) Furnari, Voyage Médical.
() Furnari, Voyage médical.
(3) Hygiène et Pa‘hologie Nord-Africaines.
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France, des circoncisions, et à tous ces talents joignaient ceux de dentiste.
Lors de l'occupation, le chirurgien en chef turc cumulait ses fonctions avec celle de bourreau : il était chargé de couper le poignet aux condamnés pour vol (1).
Il n’est pas surprenant qu'avec cette science médicale attardée et superstitieuse, avec cette pharmacopée primitive et l’absence absolue de toute hygiène, l'Algérie ait été en 1830 dans une situation sanitaire des plus mauvaises.
C'était en particulier la mortalité infantile qui était élevée. Mal nourris, mal vêtus, les enfants. sur qui plus tard se porta toute la sollicitude française, payaient un lourd tribu à la fièvre typhoïde, à la dysenterie, aux maladies des yeux.
Les dermatoses, la gale surtout, étaient des plus nombreuses. La teigne était presque générale et l’éléphantiasis assez fréquent.
Quant aux maladies vénériennes, mal soignées cl à prophylaxie inexistante, elles frappaient les Kabyles dans la proportion de 80 à 90 % (2).
Le paludisme était très répandu, la peste à peu près endémique, et la variole fréquente.
En somme, si nos troupes en arrivant en Alotrie, n'étaient pas exposées à des dangers de conla- Sion démesurément grossis par les légendes, elles se heurtaient néanmoins à de multiples obstacles d'ordre médical.
La dysenterie, le paludisme, les affections véné-
(1) Ber herand, Médecine et Hygiène des Arabes,
(2) Œuvre du Service de Santé Militaire.
riennes, le choléra, firent de grands vides dans nos (troupes malgré tout le dévouement du service médical et pharmaceutique. Les soins qu'il eût à prendre furent, en dehors du traitement des blessures de guerre, nombreux et pénibles mais il ne faillit pas à la tâche.
PAS ce medicale en 1830
Les Arabes, de par leur tempérament fataliste, n'avaient pas une grande croyance dans les soins, lorsque même ils acceptaient de se faire soigner. Souvent le « Mektoub » suffisait. Laugier de Tassy (1), nous raconte que « les bigots musulmans « refusent l'usage du médecin car pour eux, c’est « tenter Dieu que de prendre des remèdes pres- « crits par l’art de l’homme. »
Rien d'étonnant à ce que ni eux, ni le gouvernement turc n’aient organisé quoi que ce soit au point de vue assistance médicale et même hygiène. Combien est alors perdue la civilisation romaine |! Dans les villes ordonnancées, acrées, abondaient fontaines, thermes, citernes, et il v avail des égoûts en maçonnerie ! Finis les travaux d’assèchement.. En 1830, toute la partie orientale d’Alser, encore appelée le Hamma (la Fièvre). n’était qu’un vaste marais.
Quelques vagues asiles, annexés aux mosquées, simples abris sans tobib ni médicaments, constituaient les seuls refuges, où s’entassaient pêle-méle, dans un incroyable état de saleté, les infirmes, les fous, les malades.
Au moment de la prise d'Alger, les blessés arabes et turcs furent installés à la porte Bab-el-Oued
(4) Histoire des Etats Barbaresques qui exercent la piraterie (Paris 1757).
dans des hangars servant d’ambulances. On les pansait avec des cataplasmes d’herbes, mélangés de poivre et de sel, ou avec de la laine coupée à même le mouton. On les amputait à coups de hache el les plaies étaient plongées dans du goudron bouillant (1).
La seule assistance médicale qui existàt dans les Etats Barbaresques avant l’occupation francaise, fut d’origine européenne. La piraterie, seule indus- (rie du pays, amenait nombre de captifs dans la Régence, esclaves chrétiens pour lesquels des ordres religieux se créèrent, afin de les soutenir, de les soigner. Ils obtinrent, par leur abnégation, leurs vertus, le droit d'installer les seules organisations d'assistance qui existèrent pendant les XVIe, XVII: et XVIII: siècles.
En 1551, un moine espagnol put installer une chapelle dans le bagne du Beylick, où il soigna les captüfs malades. En 1612, le bâtiment, réédifié, devint l’hôpital général des Trinitaires ; trois religieux espagnols, administrateur, médecin et pharmacien, s’en occupaient.
En plus de quelques remèdes vendus aux Turcs. Fhôpital vivait grâce à un prélèvement de trois piastres sur chaque navire européen entrant au port.
En 1646, Saint-Vincent de Paul, en souvenir de sa captivité, fonda la mission d'Alger des Lazaristes, qui y créa un autre hôpital rue Bab-Azoun.
Fait à signaler encore : en 1803, un médecin picmontais s'installa à Alger, puis un peu plus tard
(1) Rozet, Voyage dans Ja Régence d’Alger,
un médecin français, le D' Oudard, puis deux autres médecins piémontais (1), vinrent s’y fixer.
En résumé. dans ce pays, retourné à un véritable état de barbarie, rien ou presque rien n’existait au point de vue assistance et hygiène. Les connaissances médicales étaient rudimentaires, sans base scientifique et il n’y avait aucune velléité d'en acquérir. Les soins étaient surtout basés sur l'em-: ploi des simples et encore plus souvent sur des pra liques magiques.
C’est vers ce pays, il v a un peu plus de cent ans. qu'une expédition se préparait. Victorieuse, la France allait y répandre les bienfaits de la paix, de sa civilisation et de sa bonté.
(1) Hygiène et Pathologie Nord-Africaines, D'° Reynaud, Soulié et Picard.
« La préparation d'une campagne est l’élé- < ment primordial de son succès. L’expé- « dition de 1830 reste un modèle à ce point « de vue ».
Général AZAN.
Grand Prix lilléraire Algérie 1936.
L'Expédition
De Napoléon, qui dès 1808, dépêcha le Commandant Boutin en reconnaissance à Alger, jusqu'a Charles X, pour qui le Marquis de Clermont-Tonnerre, en 1827, prépara un long rapport (1), tous nos gouvernements s'étaient préoccupés de la question des Etats Barbaresques.
Depuis l'établissement des Tures à Alger, la pelite ville avait prospéré et était devenue un redoutable nid de corsaires qui effrayait le monde chretien. Souvenons-nous des paroles prophétiques de Bossuet prononcées en 1683 : « Tu cèderas ou fu « tomberas sous ton vainqueur, Alger riche des dé- « pouilles de la chrétienté. Tu disais en ton cœur (avare : Je tiens la mer sous mes lois et les na- « tions sont ma proie. La légèreté de tes vaisseaux « te donnait de la confiance, mais tu te verras at- « taquée dans tes murailles comme un oiseau ra- « vissant qu'on irait chercher parmi ses rochers et « dans son nid où il partage son butin à ses pe-
« tits » (2).
(1) Imprimerie Carbonel, Alger.
(2) Bossuet. Oraison funèbre de Marie-Thérèse d’Autriche, (cité par Aug. Bernard, dans l'Algérie).
Les corsaires par leurs incessants pillages, leurs actes de piraterie, par leurs insultes à notre pavillon et à notre consul, entretenaient une irritation que Marseille, port très gèné dans son commerce, attisait. Mais, comme l’a fait remarquer M. Tailliart (1). « l'ignorance des choses et des gens de Ia Régence d'Alger était à peu près absolue. »
S'il y avait des partisans de l’expédition, amis du régime qui espéraient le consolider par un succès où au contraire libéraux désirant le voir sombrer par un insuccés, il Y avait aussi beaucoup d’oppositions, qui tombèrent de part l'attitude des Turcs eux-mêmes.
Une insulte du Dey dite « le coup d’éventail » au sujet des fameuses créances Bacri, entraîna le blocus, coûteux et inefficace du reste ; et en août 1829, la canonnade du vaisseau « La Provence » décida le ministère à décréter une action contre Alger.
Ce fut le rapport du Commandant Boutin qui servit en son principe et en ses détails et c’est cet officier qui peut être considéré comme le véritable organisateur stratégique de l'expédition.
« Ce plan simple, rationnel. où le terrain, élé- «ment immuable et capital du problème, tenait «une juste place, fait honneur au commandant «qui eut le talent de le concevoir, et au général « qui, ne layant pas établi, eut, plus de vingt ans « après, la modestie et le bon sens de l’adopter et « de lappliquer à peu près textuellement. » (2):
(1) Tailliart, l'Algérie dans la lit'érature française. (2) Maréchal Franchet-d’Espérey, Histoire Militaire et
navale de la Nation Francaise du Directoire à 1914. (Coll. Hanotaux).
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Le corps expéditionnaire fut organisé ct entrainé dans les villes du Midi. On le réunit au printemps 1830, à Toulon.
Nombreux furent ceux qui prétendirent à cette occasion donner des conseils au gouvernement nolamment en ce qui concernait le climat.
Dans son rapport au Roi, de 1827, sur une exptdition à Alger, le Marquis de Clermont-Tonnerre avait prévu que : « le climat agissant sur les hom- « mes avec beaucoup d'énergie, exigera des appro- « visionnements de médicaments d’une nature par- « ticulière et un régime spécial qui devra être suivi « avec toute l’exactitude que comporte le service « militaire. »
Certains apportaient des idées assez originales, telle la suggestion de M. de Puymaurin, membre de la Chambre des Députés, qui proposait en avril 1830 de « faire donner à chaque soldat de l’armée expcé- « ditionnaire d'Afrique un tiers de mètre de mous- « seline claire pour le garantir des influences dan- « gereuses de Pair (?) africain », qu’il comparait à celui de la campagne de Rome. « où un voyageur « anglais prétendait avoir évité les influences dé- « létères de celui-ci en se couvrant la nuit la bou- « che et les narines avec de la mousseline claire. »
Le Conseil de Santé, consulté. rendit hommage aux bonnes intentions de M. de Puvmaurin mais ne leur donna pas suite (1).
En réalité, les chefs qui préparaient l'expédition étaient des hommes instruits par l’expérience des campagnes qu’ils avaient faites et ils avaient tiré
(1) Arch. Ministère de la Guerre,
plus d’un enseignement utile pour PAfrique du Nord de leurs expéditions en Espagne et en Morée.
On peut constater, au point de vue uniquement pharmaceutique, que leurs prévisions et leur organisation ne manquèrent pas de sagesse.
Le corps expéditionnaire comportait au total environ 37.000 hommes où l'infanterie figurait en forte proportion, 31.000 hommes à peu près.
Le Service de Santé comprenait
1 Intendant et 19 officiers d’Intendance ;
1 médecin-chef et 22 médecins ;
Î pharmacien-chef et 91 pharmaciens (dont 90 parurent) ;
1 chirurgien-chef et 156 chirurgiens.
Comme matériel, cinq hôpitaux de 390 lits.
Chaque division pouvait disposer d’une section d'ambulance légère (1).
Mais au moment du débarquement à Sidi-Ferruch, comme par suite de la tempête on n'avait pu tout débarquer, c’est sur la terre nue que malades ct blessés furent étendus ; ce fut du reste bien souvent leur sort lors des campagnes d'Afrique.
« Dans toutes les premières années de la conqué- «te, les souffrances des troupes furent incroya- « bles Durant 5 années, dépourvus de mulets et « de cacolets, ce fut à bras sur des couvertures. «qu'on rapporta les blessés pendant de longues « courses de plusieurs journées. » (2).
(4) Les commencements d'un Empire. La prise d'Alger, par M. Gabriel Esquer.
(2) Général Duvivier. Algérie, 14 observations, novembre 1842, p. 60.
Plus tard le matériel s'enrichit de voitures Masson, de litières, de cacolets pour le transport des blessés.
Le Baron Denniée, Intendant en Chef, indique que parmi les provisions embarquées se trouvaient:
« 39.000 ceintures de laine, 3.000 kilos de tablettes de bouillon, 7 kilos de « kinine », etc. » (1).
Un officier de Santé attaché au Quartier général de l’armée d'Afrique qui avait rejoint son poste à Marseille le 1° mai, nous dit (2) aussi qu’on avait mis dans les bagages de l’ammoniaque et des cauières pour combattre les morsures de scorpions el de serpents, du laudanum pour la dysenterie de l’eau chlorurée pour les plaies et même 8.00) sangsues qui malheureusement moururent presque toutes durant le trajet. Cet officier atteste l'esprit vraiment scientifique qui animait le corps médical expéditionnaire ; il dit que l’on n'avait pas oublié ïe sulfate de quinine « remède souverain ».
Remarquons en passant que dès 1830, l'efficacité de ce médicament n’avait pas échappé à l'attention du Service de Santé. Un journaliste du « Naltional » (5 octobre 1881) écrit : « La devise du Maréchal Bugeaud : « Ense et aratro » est célèbre, mais que serait devenue la colonie sans celle de Maïllot : « Du sulfate de quinine » ?
Certes, la mortalité aurait été beaucoup plus élevée, mais, sans vouloir diminuer la portée de l'œuvre du grand médecin que fut Maillot, nous nous permettrons de faire remarquer combien déjà en
(1) Précis Historique.
() Esquisse historisque et médicale de Pexpédition d’Alser, par X.., Bibliothèque Nationale Paris.
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1830 le sulfate de quinine était utilisé. Une inscription gravée sur les murs de l’hôpital militaire de Bône sanctionne le rôle bienfaisant de ce médicament et commémore le nom du Docteur Maillot qui le fit employer à haute dose.
Un état de médicaments dressé par les officiers de Santé en chef Roux, Mauricheau-Beaupré et Charpentier, le 12 août 1830, et qui se trouve au Ministère de la Guerre nous montre la diversité des produits emportés
Poudres : ipéca, guimauve, jalap, rhubarbe... Ecorces : garou, oranges amères, quina loxa.…
Feuilles ou fleurs : séné, roses rouges. safran. sureau, espèces pectorales..
Graines : lin, moutarde...
tésines OÙ gommes : arabique, aloès, galbanum, myrrhe, colophane, copahu, térébenthine, poix blanche...
Accessoires : canules élastiques, sondes œsophagiennes, instruments chirurgicaux, instruments de pharmacie : balances, mortiers.
Acides : acétique, hydrochlorique, sulfurique, tartrique, nitrique, nitrique alcoolisé...
Pilules : cynoglosses, mercurielles...
Extraits : opium, réglisse, alcoolat de cochléaria…
Pommades : mercurielle, soufrée, onguents de la mére, basilicum, diachylum, emplâtres.….
Produits chimiques : acétate de plomb crist., sous-borate de soude, sous-carbonate d’ammoniaque, de magnésie, de potasse, de soude, protochlo-
rure de mercure, deutochlorure de mercure, nitrate d'argent fondu, nitrate de potasse, peroxyde de
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manganèse, protoxyde de plomb, sulfate d’alumine, de zinc, de cuivre, de fer, de soude, sulfures d’antimoine porphyrisé, de mercure rouge, surtartrate de potasse, deuto-tartrate de potasse, d’antimoine...
Ainsi l’arsenal thérapeutique était important, mais cela n’empêcha pas les chefs de penser à prévenir les maladies. Avant l’embarquement à Toulon, on distribua aux officiers un « Aperçu sur l’état d'Alger à l’usage de l’armée expéditionnaire » (1) qui comportait des renseignements sur les maladies du pays et les mesures à prendre pour les éviter. En voici quelques principes
Ne pas interrompre la transpiration ; Chaudement se vêtir surtout la nuit :
Ne pas rester tête nue ;
Ne pas trop boire d’eau lorsqu'on a chaud ; Ne pas trop manger de viande ;
Ne pas faire un usage immodéré des boissons spiritueuses ;
Porter une ceinture de laine :; Ne pas abuser des fruits.
Ce sont des conseils dont nous pouvons apprécier la sagesse. Cette notice qui devait être lue obligatoirement deux fois par jour aux escouades aurait, par une application stricte, évité de nombreuses maladies, de multiples morts. Hélas ! elle resta souvent lettre morte.
Les fruits, les liqueurs, les eaux malsaines furent
(1) Hygiène et Pathologie Nord-Africaines.
cause des maladies intestinales du début de loccupation, puis le paludisme fit de gros ravages surtout à partir de 1831.
La préparation de l’armée expéditionnaire, maloré les quelques omissions et erreurs inévitables en pareil cas, avait été néanmoins très sérieuse.
Le 19 mai 1830, l'officier de Santé Stéphanopoli
écrivait de Toulon aux membres du Conseil de santé : (1)
« Messieurs,
« C’est demain décidément que larmée d’Afri- « que met à la voile pour sa glorieuse destination. « Nous n'avons jamais vu d'armée mieux dispo- « sée, animée d’un meilleur esprit et aussi abon- « damment pourvue de tout. La confiance est telle « que Pon dirait que tous se préparent pour une « partie de plaisir. »
« La composition du corps de santé me parait « excellente et leur tenue aussi généralement belle « que possible. »
La flotte, composée de 600 bâtiments, attendit un vent favorable, et le 25 mai 1830. toutes voiles dehors (car 7 seulement étaient à vapeur), quittait Toulon pour accomplir ce qui devait être le dernier exploit de la marine à voiles.
Le débarquement s’effectua le 14 juin, dans la baie de Sidi-Ferruch, à 25 kms d’Alger. La petite
(1) Archives Val-de-Grâce.
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presqu'île fut organisée en camp retranché. On y soigna les premiers blessés, on y installa les premiers hôpitaux.
Trois semaines plus tard, Alger était à nous. Le » juillet, le gouvernement turc faisait sa soumission, et au lieu et place du pavillon barbaresque flottait le drapeau français, fleurdelysé d’abord, puis tricolore à partir du 16 août.
Pendant que l’on prenait les premiers arrêtés pour assurer la santé publique, les premières mesures d'hygiène, on inspectait la ville conquise. Elle ne révéla pas les trésors fabuleux que l’on espérait. En ce qui concerne notre sujet proprement dit, le 25 juillet, on trouvait à la Cazaubah (1), les quantités suivantes de médicaments :
Racines de salsepareille ....... 100 kgs
Racines de gingembre ......... 2 kgs PODDO NOR A oem ec 12 kgs AMNANTHeSATOUCES 0 2 40 kgs CONS ROIPO IE EL ner 2 kgs CARRE PEN T CÉ TT ENT EN ER PE 39 kgs (CEE NS RE EP CRE 21 kgs DOUILE CHICADONS 0 ere 100 kgs DOME RS AI en. 10: 60 kgs Sous-acétade de cuivre ........ + kgs NT IN CR EU renoue as 25 kgs MAR TÉTOUSeR ET CL oc 25 kgs
Les ressources offertes par la ville étaient loin d’être en rapport avec les besoins du service sanitaire.
(1) Archives Ministère de la Guerre,
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I fallut en hâte organiser le service hospitalier, nettement insuffisant. Blessés et malades affluaient.
Du 25 juin au 10 août, il v eût 9.000 entrées dans les hôpitaux, dues pour beaucoup à des dysenteries el à des gastro-entérites. Le passage subit de la vie active à l’oisiveté ne fut pas sans nuïre fortement à la discipline et à la santé du soldat.
Néanmoins, le 9 août 1830, le Maréchal de Bourmont pouvait écrire, dans un rapport au Gouvernement (1), que les dysenteries seules avaient été nombreuses et que, contre les fièvres intermittentes, le sulfate de quinine était un « moyen de guérison presque certain. »
Cette armée expéditionnaire, qui venait de conquérir si brillamment la blanche ville des corsaires, avait encore à effectuer la plus dure tâche : pacifier le reste du pays. cependant que ses chefs l’organisaient.
Quant au corps militaire pharmaceutique, dont nous allons étudier la composition, son travail fut à la fois professionnel, scientifique et humanitaire.
(1) Archives Mnistère de la Guerre,
Collection Fayolle.
LA PHARMACIE MILITAIRE
Ph nace Militaire
Le Personnel
Soigneusement étudiée à tous les points de vue, la composition du corps expéditionnaire d'Afrique fut l’objet d’une attention toute particulière en ce qui concerne le Service de Santé.
Le Gouvernement de la Restauration sentait qu’il engageait son prestige dans cette expédition contre les Etats Barbaresques et il voulut, dès le principe, se mettre à l’abri des critiques qui pourraient surgir contre lui pour avoir envové des soldats dans un pays sur lequel les imaginations ne manquaient pas de former force légendes.
Le personnel sanitaire de l'Armée d’Afrique devait comprendre vingt-deux médecins sous les ordres du médecin en chef Roux, cent cinquantesix chirurgiens sous les ordres du chirurgien en chef Mauricheau-Baupré et enfin quatre-vingt-onze pharmaciens sous les ordres du pharmacien en chej Charpentier.
On remarquera que ce chiffre de 91 donné ici n’est pas d'accord avec celui rapporté par Balland qui en compte 85 et établit une liste de 86 noms (1).
Ce nombre de pharmaciens, qui peut nous pa-
(1) Balland, Les Pharmaciens militaires français.
(ee
raître tout d’abord relativement grand, était pourtant nécessaire à cause des grandes difficultés sanitaires qu’eût à surmonter l'Armée d'Afrique.
Voici l’état des pharmaciens militaires avec leur affectation prévue d’après un état de répartition dressé à Marseille le 12 mai 1830 par Roux, Mauricheau-Baupré et Charpentier (1).
Etat au 12 Ma 1830
Quartier général.
CHARPENTIER Pierre-Jacques, pharmacien en chef. JUVING Jean-François, pharmacien principal.
Ambulance du Quartier général.
ANDRÉ Jean-Jules, pharmacien aide-major.
JUVING Auguste, pharmacien sous-aide.
ConTois Jean-Antoine, pharmacien sous-aide.
Ambulance de la 1* Division.
BaAILLY DE RONSIÈRE Paul, pharmacien aide-major. CLAUDE Félicien, pharmacien sous-aide.
BoOISBARON, pharmacien sous-aide.
Ambulance de la 2 Division.
Parisor Charles-François, pharmacien aide-major. LAPREVOTTE Philippe, pharmacien sous-aide.
MarTix-Lassus Guillaume, pharmacien sous-aide.
(1) Archives du Val-de-Grâce.
Ambulance de la 3% Division.
BriaNr Louis, pharmacien aide-major.
BATIGNE Jean-Sébastien, pharmacien sous-aide.
MELEY Edouard, pharmacien sous-aide.
Officiers de Santé attachés au Parc d'artillerie
el de génie.
DurocH Jean-Louis, pharmacien aide-major.
DurrorTt Etienne-Louis, pharmacien sous-aide.
DuPeriEr Marie-Félicité, pharmacien sous-aide.
Hôpital militaire établi à Mahon.
NICOLLE-DUPAIRE Louis, pharmacien major.
ERKELBOUT Philippe, pharmacien aide-major.
GuyYoraT Jean-Baptiste, pharmacien aide-major. BATAILLE Louis, pharmacien aide-major.
GaALLOIS Adolphe-Théodore, pharmacien sous-aide. MARC François, pharmacien sous-aide.
GAULT Charles, pharmacien sous-aide.
GRALLAND Gilles, pharmacien sous-aide.
GRIMES Charles, pharmacien sous-aide.
GRIMAL Joseph, pharmacien sous-aide.
GRiseE Georges, pharmacien sous-aide.
LACORDAIRE Joseph, pharmacien sous-aide.
MEuricE Jules, pharmacien sous-aide.
NORMAND Félix, pharmacien sous-aide.
AUDOUARD Jean-Pierre, pharmacien sous-aide.
VARLET Auguste, pharmacien sous-aide,
GUGELOT Napoléon, pharmacien sous-aide.
DusseuiL Denis, pharmacien sous-aide.
THomaAs dit Collignon Henry, pharmacien s.-aide.
Pharmaciens attachés au Magasin
des médicaments.
HERBIX Pierre, pharmacien major.
HENRY Antoine, pharmacien aide-major.
NicoRA Jean-Baptiste, pharmacien sous-aide.
ForcioLr Ange, pharmacien sous-aide.
Hôpital d'Afrique N° 1.
BoRDE Alexandre, pharmacien major.
MARIE Pierre, pharmacien aide-major.
RoL Nicolas, pharmacien sous-aide,
QUÉHÉRY dit DUGRAVIER François, pharmacien sousaide.
RoYER Jules, pharmacien sous-aide,.
Hôpital d'Afrique N° 2.
FRoSTE Charles, pharmacien major.
RATHELOT Antoine, pharmacien aide-major.
FRoTE Hugues, pharmacien sous-aide.
VibaL Léopold, pharmacien sous-aide.
Dieu Sosthène, pharmacien sous-aide.
Hôpital d'Afrique N° 3.
HorEAU Denis, pharmacien major.
RoLLINX Polynice, pharmacien aide-major.
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DEPLANQUE François, pharmacien sous-aide.
LEJEUXE Pierre, pharmacien sous-aide.
DissEz Picrre-Louis, pharmacien sous-aide,
Hôpital d'Afrique N° 4.
BouGLeux Justin, pharmacien major.
HELYON Jean, pharmacien aide-major.
DEMoxTs Rémy, pharmacien sous-aide.
Dupuis Constant, pharmacien sous-aide.
FASEUILLE Jean-Baptiste, pharmacien sous-aide. Hôpital d'Afrique N° 5.
THirrAux Jean-Baptiste, pharmacien major.
MEURDEFROY Laurent, pharmacien aide-major.
REcco Pierre, pharmacien sous-aide.
FrAssErTrO Pierre, pharmacien sous-aide.
PoGGIALE Antoine, pharmacien sous-aide.
Réserve au Quartier général.
GourpoN Victor, pharmacien major.
SaAuURET Pierre, pharmacien major.
LEsIEUR-DESBRIÈRES Jean-Jacques, pharmacien major.
GALINIER Pierre, pharmacien aide-major.
MEqQuiGxoN Charles, pharmacien aide-major.
PLumer Marc-Antoine, pharmacien aide-major.
Viaz Ambroise, pharmacien aide-major.
GALABERT Antoine, pharmacien aide-major.
BerTeuiL Joseph-Nicolas, pharmacien aide-major.
NoEL Nicolas, pharmacien sous-aide.
MATHIEU Pierre, pharmacien sous-aide,
Vico Auguste, pharmacien sous-aide.
LELAISANT Jacques, pharmacien sous-aide.
CHARTON Louis, pharmacien sous-aide.
ERNEST, pharmacien sous-aide.
DANNECKER Jean-Philippe, pharmacien sous-aide.
BUBBE Juste, pharmacien sous-aide.
NICHAULT Pierre, pharmacien sous-aide.
Gizzer Michel, pharmacien sous-aide.
CARDAILLAC Jean-Baptiste, pharmacien sous-aide.
MARTIN Victor, pharmacien sous-aide.
VaIcLE Louis, pharmacien sous-aide.
ForriIER Dominique (vient d’arriver), pharmacien sous-aide.
LEGER Pierre (malade), pharmacien sous-aide.
VAFFIER (n’a pas paru), pharmacien sous-aide.
GOURSAULT Victor (n’a pas paru), pharmacien sous-aide.
Certifié véritable par les Officiers de Santé en
Chef.
Marseille, le 12 mai 1830.
ROUX, MAURICHEAU-BAUPRÉ, CHARPENTIER.
Trois pharmaciens de cette liste, Vico, Ernest et Boisbaron sont sans dossier aux Archives du Ministère de la Guerre et ne figurent qu'à Pannuaire de 1830. Pourtant nous verrons plus loin que Boisbaron et Ernest, malades, furent évacués, le 1°” sur Mahon, le 2 sur France.
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Remarquons ici que deux pharmaciens n’avaient pas paru au 12 mai, ce qui porte à 89 le nombre des pharmaciens présents.
Une nouvelle répartition du personnel des pharmaciens militaires fut effectuée immédiatement après l'occupation et un certain nombre d’entre eux prirent service dans les divers hôpitaux ouverts. Un état daté du 16 août 1830 nous donne cette nouvelle répartition. On remarquera qu’à cette date six pharmaciens avaient déjà dû être évacués comme malades et que l’effectif de l'hôpital de Mahon était passé de 19 à 30 à cause des évacuations dans cette ville.
Etat au 16 Août 1830
Quartier général.
CHARPENTIER P.-J., pharmacien en chef.
JuvinG François, pharmacien principal.
Ambulance de la 1° Division.
BaizLY DE RONSIÈRE Paul, pharmacien aide-major.,
CLAUDE Félicien, pharmacien sous-aide.
Ambulance de la 2 Division.
Parisor Charles-Francçois, pharmacien aide-major.
LApREvorTE Philippe, pharmacien sous-aîde.
ForTIER Dominique, pharmacien sous-aide.
(Détachés provisoirement pour faire le service de la succursale de l’hôpital de Bab-Azoun).
Ambulance de la 3 Division
BriaNT LouiskFrançois, pharmacien aide-major. MELEY Edouard, pharmacien sous-aide.
BATIGNE Jean-Sébastien, pharmacien sous-aide. Hôpital des Turcs.
DurocH Jean-Louis, pharmacien aide-major.
Durrorr Etienne-Louis, pharmacien sous-aide.
DUuPERIER Marie-Félicité, pharmacien sous-aide. Hôpital Caratine.
FROSTE Charles, pharmacien major.
ANDRÉ Jules, pharmacien aide-major.
CONTOIS Jean-Antoine, pharmacien sous-aide.
DANXECKER Jean, pharmacien sous-aide.
FroTE Hugues-Frédérice, pharmacien sous-aide. MATHIEU Pierre-François, pharmacien sous-aide.
LEGER Pierre, pharmacien sous-aide.
Hôpital Bab-Azoun.
HorEAt Denis-François, pharmacien major.
iOLLIN Louis, pharmacien aide-major.
LeJEUXE Pierre-Louis, pharmacien sous-aide.
DEPLANQUE Francçois-Aug., pharmacien sous-aide.
Hôpital de l’'Agha (extra-muros).
GOURDON Victor, pharmacien major.
Marie Pierre-Aug., pharmacien aide-major.
Viaz Ambroise, pharmacien aide-major.
Ro Nicolas-Louis, pharmacien sous-aide.
FASEUILLE Jean-Baptiste, pharmacien sous-aide,
DEMoxrs Rémy, pharmacien sous-aide.
Vipaz Léopold, pharmacien sous-aide.
RECCO Piere-François, pharmacien sous-aide.
Du Sosthène, pharmacien sous-aide.
Bu88E Juste-Liévin, pharmacien sous-aide.
QUÉHÉRY dit DUGRAVIER François, pharmacien sousaide.
Magasin des médicaments.
HERBIN Pierre-Jacques, pharmacien major.
HENRY Antoine, pharmacien aide-major.
ForGioLI Ange, pharmacien sous-aide.
NicORA Jean-Baptiste, pharmacien sous-aide.
Expédition sur Bône (partie le 25 juillet).
GALABERT Antoine, pharmacien aide-major.
MarTiN-Lassus Guillaume-Marie, pharmacien sousaide.
(Les troupes ont reçu l’ordre de rentrer).
Expédition sur Oran (partie le 5 août).
RATHELOT Antoine-Bernard, pharmacien aide-major.
Rover Jules-Joseph, pharmacien sous-aide,
Hôpital Militaire établi à Mahon.
NIcOLLE-DupaIRE Louis, pharmacien major, chargé de service.
SAURET Pierre, pharmacien major.
LESIEUR-DESBRIÈRES Jean, pharmacien major.
ERKELBOUT Philippe, pharmacien aide-major.
GUYOTAT Jean-Baptiste, pharmacien aide-major. BATAILLE Louis, pharmacien aide-major.
MEURDEFROY Laurent, pharmacien aide-major.
PLUMET Marc-Antoine, pharmacien aide-major.
BERTEUIL Joseph, pharmacien aide-major.
GALLOIS Adolphe, pharmacien sous-aide.
MARC François, pharmacien sous-aide.
GauULT Charles-Eugène, pharmacien sous-aide.
GRALLAND Gilles-Aimé, pharmacien sous-aide.
GRIMES Charles-Henry, pharmacien sous-aide.
GRIMAL Joseph, pharmacien sous-aide.
GRISE Georges, pharmacien sous-aide.
LACORDAIRE Joseph-Francois, pharmacien sous-aide MEURICE Jules, pharmacien sous-aide.
NORMAND Félix-Henry, pharmacien sous-aide.
AUDOUARD Jean-Pierre, pharmacien sous-aide.
VARLET Auguste, pharmacien sous-aide.
GUGELOT Napoléon-François, pharmacien sous aide. DussEUIL Denis, pharmacien sous-aide.
THomas dit Collignon Henry, pharmacien sousaide.
GiLLer Michel-Pierre, pharmacien sous-aide.
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NoEL Nicolas-André, pharmacien sous-aide.
Vico Auguste, pharmacien sous-aide.
VaicLE Louis-Léonore, pharmacien sous-aide.
MARTIN Victor-Alfred, pharmacien sous-aide.
NICHAULT Pierre-Charles, pharmacien sous-aide.
Réserve du Quartier Général.
BORDE Alexandre-Marie, pharmacien major.
THtRIAUX Jean-Baptiste-Joseph, pharmacien major. GALINIER Pierre, pharmacien aide-major.
LELAISANT Jacques, pharmacien sous-aide.
JUVING Auguste-Hereule, pharmacien sous-aide.
Pharmaciens qui ont suivi les évacuations faites sur la France et désignés pour faire le service dans les Lazarets.
BOUGLEUX Justin, pharmacien major.
MEQUIGNON Charles-Aug., pharmacien aide-major. Dupuis Constant, pharmacien sous-aide.
FRAssETrO Pierre-Simon, pharmacien sous-aide.
POGGIALE Antoine, pharmacien sous-aide.
Pharmaciens rentrés comme malades où assez
mal portants.
HELYOX Jean-Hélie, pharmacien aide-major.
Dissez Pierre-Louis, pharmacien sous-aide.
CARDAILLAC Jean-Baptiste, pharmacien sous-aide. (Rentrés en France assez mal portants).
ERNEST Pierre-Louis, pharmacien sous-aide.
OÙ CHARTON Louis, pharmacien sous-aide.
(Evacués sur France, malades).
BoiSBARON Grégoire, pharmacien sous-aide.
(Evacué sur Mahon, malade).
Situation du personnel des Pharmaciens au 16 août 1830.
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Certifié véritable par le Pharmacien en chef de l'Armée :
Alger, le 16 août 1850.
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Très rapidement, leffectif du personnel pharmaceutique de l’armée d'occupation fut réduit par le Gouvernement de Louis-Philippe. Des états de ce personnel au 19 décembre et au 31 décembre 1830, ce dernier donnant la répartition, nous montrent que le nombre des pharmaciens était à cette dernière date ramené à 33, dont un pharmacien principal, quatre pharmaciens majors, huit pharmaciens aides-majors, et vingt pharmaciens sousaides majors.
En avril 1836, sans tenir compte de huit élèves à l'hôpital du Dey, il y avait quinze pharmaciens militaires à Alger, six à Bône, huit à Oran, trois à Bougie, un à Mostaganem, trois à l’ambulance de Douéra, deux au dépôt de médicaments et un à ambulance de Mers-el-Kébir, soit au total trenteneuf pharmaciens. Les ambulances d’Arzew, de Tlemcen, de Rachgoum et l’infirmerie des condamnés étaient dépourvues de pharmaciens.
L'ordonnance du 12 août 1836 devait être désastreuse pour le Corps de Santé pharmaceutique: tout en élevant de 3 à 5 le nombre des membres du Conseil de Santé, elle supprimait les pharmaciens sous-aides qui prenaient le titre et les fonctions de chirurgiens sous-aides. Pour être nommé pharmacien aide-major, il fallait dorénavant passer par le grade de chirurgien sous-aide. Ceux-ci étaient alternativement employés (comme en 1788), tantôt au service de la chirurgie, tantôt à celui de la pharmacie.
Par contre, les pharmaciens aides-majors pourvus du diplôme de docteur en médecine pouvaient passer dans le corps médical.
Cette ordonnance avait pour but de fusionner
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les trois professions, but qui ne fut jamais atteint, la pharmacie se spécialisant de plus en plus dans la voie de l’analyse et de la chimie.
Mais les résultats en furent déplorables pour la pharmacie. Par suite, en Algérie, au 3 mai 1838, nous trouvons le personnel pharmaceutique militaire réduit à 25, ainsi réparti :
ASC POS BOncR ere 9 CŒUClRA I Douéra .... 2 Bougie .... 1 Mostaganem. 1 Oran. 4 Boufarik .. 1 Constantine. 3
Ambulances : 4.
H y avait là une insuffisance manifeste et un danger qui fut signalé le 16 novembre 1810 par un rapport de NICOLLE-DUPAIRÉ, pharmacien en chef de Armée d'Afrique, adressé au Conseil de santé (1).
Duparré relate que pendant la période d’épidémie, il a eu seulement sous ses ordres 36 pharmaciens valides pour faire le service de 21 hôpitaux, du dépôt de médicaments et de deux ambulances actives. Ces Z1 hôpitaux représentaient journellement plus de 12.000 malades et celui de Blida seul E0. Le pharmacien Poxs, qui y était affecté, succomba à la maladie.
L'hôpital de Médéa avait eu 400 malades ; un jeune pharmacien « dont le haut talent a honoré la pharmacie militaire », JEANNEL, « gravement ma- « lade à plusieurs reprises, rassemblait son coura- « ge et ses forces pour surveiller de son lit le ser- « vice pharmaceutique laissé à lPinexpérience de « jeunes chirurgiens. » (1).
(1) Archives Val-de-Grâce.
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Partout, malgré les efforts individuels, le personnel était insuffisant en nombre. « Je faiblis sous « le poids des responsabilités qui pèsent sur moi », disait DUPAIRÉ (1).
Les renforts qui lui avaient été envoyés sortaient des rangs de la chirurgie ; la plupart ne connaissaient rien à la pharmacie pour « laquelle il ne « suffit pas d’une instruction générale, mais en- « core à qui il faut une grande pratique des mani- «€ pulations. »,
Le rapport réclamait donc énergiquement le rétablissement des pharmaciens sous-aides supprimés par l’ordonnance du 12 août 1836 et demandait à ce qu’ils soient préparés par de sérieuses études.
Ce sont encore les mêmes doléances que nous retrouvons dans un autre rapport de DUPAIRÉ,
adressé au Ministre de la Guerre cette fois-ci, en décembre 1840.
« L’assimilation des chirurgiens aux sous-aides « majors de pharmacie est, « dit-il », un mai qui « dévore le service et le conduit lentement à l’ago- € nie ».
Selon DUPAIRÉ, il aurait fallu 16 majors et 47 aides-majors pour les 22 hôpitaux d’Algérie. Sur cet effectif, il manquait 5 majors et 13 aides-ma- Jors.
Par tous ces rapports, DUPAIRÉ ne faisait qu'accentuer une première plainte du pharmacien Es- TIENNE. Celui-ci, le 31 janvier 1810 avait sous ses crdres 34 personnes dont plusieurs incapables de
(1) Archives Val-de-Grâce.
faire leur service en raison des fièvres dont elles souffraient.
En suite de ces réclamations, le 16 avril 1841, des chirurgiens sous-aides ayant été mis à la disposition du corps pharmaceutique, on dénombrait 48 pharmaciens.
Le Ministre de la Guerre écrivait que « le recru- « tement ne permettait pas de faire mieux, la phar- « macie civile offrant moins que la médecine et « la chirurgie des sujets doués d’une instruction « suffisante ou disposés à suivre la carrière mili- « taire » (1).
Le remède consistait, d’après lui, en une meilleure répartition du personnel et il donnait à cet égard des explications et des précisions dont Du- PAIRÉ contesta d'ailleurs le bien-fondé.
Il faut ajouter, comme l’a fait remarquer Du- PAIRÉ, que non seulement plusieurs pharmaciens étaient incapables d’un bon service en raison de leur état de santé, mais que souvent ils devaient assurer en supplément de leur travail militaire, le ravitaillement en médicaments des colons et des indigènes, la pharmacie civile n’ayant pas encore pris assez d'extension.
«€ Aussi pour eux, dit-il, jamais un seul instant « de calme ni de repos. »
Le service pharmaceutique militaire algérien s’exerçait donc dans des conditions pénibles ; il ne put suffire à sa tâche que par un dévouement constant qui doit lui mériter, malgré le trop modeste
(1) Archives Val-de-Grâce,
effacement de ses fonctions, d’être placé parmi les meilleurs artisans de l’œuvre accomplie par la France en Algérie.
Le rôle important joué par les pharmaciens militaires dans la conquête et dans l’organisation progressive du territoire conquis est attesté par les états de service de la plupart d’entre eux.
Certains firent une brillante carrière, d’autres restèrent davantage dans l’ombre.
Tous furent utiles.
Les quelques renseignements personnels que nous donnerons sur eux ne permettent pas à coup sûr de saisir, dans son intégralité, leur activité strictement professionnelle lors des multiples détails du service quotidien, ni leur rôle scientifique si marquant dans la connaissance physique et sociale du pays.
Nous espérons du.moins qu’ils en donneront une idée satisfaisante.
Notices Sur les principaux pharmaciens
de l'expédition ü)
Le Pharmacien en chef de l'expédition fut Pierre Jacques Charpentier ; né en 1772, il servit pendant la Révolution et l'Empire aux armées de la Moselle, de Sambre-et-Meuse, aux Hôpitaux militaires du Val-de-Grâce, de Lille et enfin à l'armée d'Espagne. Il était professeur à l'hôpital de Lille lorsqu'il fut désigné comme pharmacien en chef à l'expédition d'Alger, poste qu’il occupa jusqu’en février 1831. A cette date, il rentra à Lille où il reprit ses anciennes fonctions.
Chevalier de la Légion d'Honneur en 1815, il fut fait officier en Afrique, en janvier 1831.
Le Pharmacien principal, Jean-François Juving, né en 1776, avait fait campagne aux armées de Sambre-et-Meuse et d'Italie, à Naples. Il prit part aux expéditions d'Espagne en 1824 et de Morée en 1828. IL était pharmacien principal à Bourbonne quand lui parvint l’ordre de départ pour l’armée d'Afrique avec le brevet de Principal. Son fils, Auguste Juving, faisait également partie de l’expédition comme pharmacien sous-aide.
En 1834, il fut proposé comme professeur à l’h6pital militaire d’Alger (1). Il y resta comme phar-
(1) Archives Val-de-Grâce.
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macien principal jusqu’en 1835, au 17 août, date de son retrait d'emploi.
Il mourut du choléra à Alger le 5 octobre 1835.
Pharmaciens-majers. —— Il y eût 10 pharmaciensmajors au corps expéditionnaire d’Afrique ; Balland n’en cite que sept, mettant Gourdon, Horeau ct Thiriaux dans les aides-majors. Cette cerreur proviendrait de listes mal établies du Ministère de la Guerre, alors que les notes personnelles. les dossiers et les classifications du même Ministère attestent bien la présence de ces 10 pharmaciensmajors.
Borde Alexandre-Marie était un parisien né en 1789 qui, pharmacien en 1806, suivit les armées napoléonniennes notamment en Espagne où il fut fait prisonnier. Libéré, il passa par divers hôpiaux, fit de nouveau campagne en Espagne et partit en Morée en 1828.
Désigné pour l’armée d’Afriaue le 3 mars 1830, il n'y resta que jusqu’au 5 décembre 1830, fut affecté à l'hôpital militaire de Lyon où il mourut en mai 1833.
Bougleux Justin, né en 1773 fit campagne de l'An IT à l'An V en Italie et de 1808 à 1814 en Espagne. [Il servit à l’armée d’Afrique jusqu’en avril 1831, date où il fut admis au traitement de réforme. Ses notes font l’éloge de sa moralité, de son zèle dans son service à Alger et de son « instruction distinguée ». Il était également docteur en médecine.
lrosté Charles, né à Paris en 1788, fut pharma-
(1) Arch. Ministère de la Guerre.
cien à la Grande Armée, passa en Espagne puis aux hôpitaux du grand-duché de Berg. Reçu maitre en pharmacie en 1816, il retourna en Espagne en 1825. Désigné pour partir en Afrique en 1830, il y resta jusqu’en 1835, partit alors à Toulon et fut admis à la retraite en 1845.
Dans les notes qui figurent à son dossier, nous relevons qu'il avait été appelé à donner ses soins au due de Berry assassiné. Chargé en Algérie du dépôt des médicaments, il prit en outre du service à l'hôpital Caratine à l’époque de lépidémie de choléra, le pharmacien principal Juving venant d’être enlevé par cette maladie. Bien que désigné pour partir en congé à Toulon, il ne quitta son service que lorsque le choléra eût entièrement cessé.
Une note de 1841, dit à son sujet « qu’il était pénible de voir dans un grade inférieur cet ancien serviteur qui a été oublié ». Il avait été pourtant proposé pour la Légion d'Honneur et on disait n’avoir à faire sur son compte « que les éloges les plus flatteurs. »
Herbin Pierre-Jacques, né en 1789, suivit la Grande Armée, fit les campagnes d’Espagne et de Morée de 1823 à 1829. En Afrique en 1830, il repar- Lit en France en 1831, puis revint au corps d’occupation d'Afrique en 1837. Il mourut du choléra la même année, le 21 novembre, à l'hôpital du Dey.
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Lesieur-Desbrière Jean-Jacques, né en 1788, à Paris, avait été pharmacien à la Grande Armée puis dans divers hôpitaux.
Reçu maitre en pharmacie en 1828, il fut dési-
gné comme pharmacien-major pour l'Armée d’Afrique et séjourna en Algérie jusqu’en 1836. En
ire
1834, il fut proposé comme professeur à l'Hôpital d’'Instruction d'Alger.
Décoré de la Légion d'Honneur en 1834, il fut mis à la retraite en 1843. Balland dit qu’il fut tué accidentellement rue Le Peletier pendant les journées de juin 1848.
Nicolle-Dupairé Louis, né en 1781, débuta à l’armée d’Espagne, fut réformé en 1814, reprit du service en 1815 et fit sa carrière notamment dans les hôpitaux militaires de Maubeuge, Calais, Mont- Louis et Perpignan. Désigné comme pharmacienmajor pour l'expédition d'Alger, il resta en Afrique jusqu’en mai 1833. Il s’était distingué à l’hôpital de Mahon.
Après un séjour à lhôpital militaire de Lyon, il revint aux ambulances d'Algérie comme pharmacien principal de 1840 à 1842. Il avait été recu maïitre en pharmacie en 1838.
Ses notes portent en 1831 « On ne peut servir d’une manière plus distinguée ni tenir une conduite plus honorable. »
Enfin, Sauret Pierre, né en 1776, partit comme pharmacien de 3° classe à l’armée des Pyrénées Occidentales en 1794. De septembre 1797 à mai 1798, il navigua sur la frégate « La Volontaire » el servit à Saint-Domingue en 1802.
Pharmacien à la Grande Armée, puis en Espagne, il fut désigné pour l’armée d'Afrique où il ne resta que jusqu’en février 1831.
Horeau Denis, né en 1794, était pharmacien à l’armée d’Espagne en 1808. Après séjours dans divers hôpitaux pendant lesquels il conquit le diplô-
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me de docteur en médecine (1828), il fut nommé pharmacien-major à l’Armée d'Afrique. Il y fit un court séjour jusqu’en février 1831, y retourna en 1838, fut nommé pharmacien principal en 1810, et y resta jusqu’en 1848. Il mourut à Marseille, alors qu’il revenait d'Algérie, le 20 mai 1848, d’une dysenterie aigüe contractée dans son service.
Il a laissé une étude sur lhygiène militaire. Le 6 juillet 1816, il avait reçu du Ministère de la Guerre une lettre élogieuse sur son rôle en Algérie.
Il était Chevalier de la Légion d'Honneur depuis
Thiriaux Jean-Baptiste, né en 1794, avait fait les campagnes de la Grande Armée. Il partit en Espaone en 1823, fit partie de l’armée d'Afrique en 1839 comme pharmacien-major et y resta jusqu’en 1833. Il fut décoré de la Légion d'Honneur en 1832. Il était également docteur en médecine depuis 1829. Chargé de cours à l'Hôpital d'Instruction d'Alger en 1832 et 1833, il continua à Lille, Metz. Paris et fit une brillante carrière de professeur. Membre du Conseil de Santé en 1852, il prit sa retraite en 1852 et s’éteignit en 1876.
Thiriaux est l’auteur de quelques ouvrages, mais est surtout connu par sa collaboration au « Formulaire de Pharmacie Militaire » (1) où il écrivit des articles sur la matière médicale, les préparations pharmaceutiques, les analyses et les expertises ressortissant au service de santé de Parmée.
C’était un esprit avide d'étudier toutes choses
(1) Formulaire des hôpitaux militaires (Paris 1857).
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dans les pays où il passait. En Algérie, notamment, il ne se borna pas à assurer le service des ambulances ; il fit de véritables explorations botaniques. Un des premiers à faire connaître la flore du pays, il ouvrit la voie aux pharmaciens militaires botanistes qui contribuèrent à étudier et à classer les plantes rares de nos régions.
Ses investigations ne lui faisaient pas négliger ses devoirs professionnels, bien au contraire. Une note de son dossier au Ministère de la Guerre mérite d’être reproduite
€ A fait sur la réquisition de M. l’Intendant de l'armée d'Afrique en 1831 et 1832, indépendamment de son service de pharmacien-major au dépôt de médicaments à Alger, le service de médecin à hôpital Bab-Azoun pendant la durée de l’épidémie, » (1).
Ses notes de 1830 relèvent d’ailleurs « son zèle dans le service et son amour pour l'étude. »
Gourdon Victor-Pierre, fils d’un pharmacien mort à l’armée de Naples, frère de Louis-Antoine qui vint comme pharmacien en Algérie de 1841 à 1845, s’intéressa lors de son séjour dans la colonie aux analyses d’eaux.
En collaboration avec Payen, il étudia les stomaütes et gengivites. Il prit sa retraite en 1842.
On remarquera que tous ces pharmaciens qui étaient des chefs de service, avaient derrière eux
(1) Epidémie de choléra.
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un long passé militaire. Tous avaient fait de nombreuses campagnes, surtout en Italie et en Espagne, c’est-à-dire dans des pays méditerranéens dont le climat se rapprochaïit de celui de l'Afrique du Nord.
Plusieurs d’entre eux avaient même une expérience des colonies. Sans parler de Sauret qui était un véritable colonial, Juving, Borde, Herbin, avaient été en Morée. Certainement ces états de service entrèrent en considération pour leur dés-gnation dans l’Armée d'Afrique.
On avait aussi dû tenir compte de la culture professionnelle. Sur ces 10 hommes, 4 étaient maîtres en pharmacie : Frosté, Lesieur-Desbrière, Nicolle- Dupairé et Gourdon. Trois d’entre eux étaient docteurs en médecine : Bougleux, Horeau et Thiriaux.
Plusieurs ont publié des travaux scientifiques, dont la nomenclature sortirait du cadre de notre sujet, ceux-ci ne touchant en rien à l'Algérie.
Pharmaciens aides-majors. — Il y en eut 18 parmi lesquels le plus âgé était Bataille, né en 1785, et le plus jeune André né en 1804.
La plupart étaient âgés de 35 à 40 ans et avaient fait campagne sous l’Empire. Il serait inutile, croyons-nous, de rapporter les états de service de chacun d’eux, états qui existent pour eux tous, dans les archives du Ministère de la Guerre.
Certaines remarques au sujet de plusieurs d’entre eux seront néanmoins nécessaires.
Six de ces aides-majors furent maîtres en phar-
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macies : André, Henry, Meurdefroy, Plumet, Méquignon, Berteuil.
André Jean-Jules, devait faire une belle carrière; parti en 1830 comme aide-major jusqu’en décembre 1830, il revint en Alsérie comme major en 1841, et y resta jusqu’en février 1842. En 1819. il fut nommé pharmacien principal. Il fut Officier de la Légion d'Honneur. Il étudia la quinine, la cinchonine, la strvchine, la brucine, la codéine.
Berteuil, qui ne dépassa pas le grade de pharmac.en-major, servit de 1830 à 1841 en Algérie. Il eut le temps de bien étudier et bien connaître le pays. IT a résumé ses observations en un ouvrage qui constitue une bonne source d'informations sur l'Algérie. C’est le livre connu sous le titre de « l’Algcrie Française » (1).
Meurdefroy fit deux séjours en Algérie, l’un en 1839, l’autre en 1841-42. Nous supposons que c’est principalement en Afrique qu’il étudia les sangsues sur lesquelles il a publié en 1844 des « Recherches » (2) auxquelles il doit une certaine notoriété.
Erckelbout resta sans interruption en Afrique jusqu’en 1835. Il ne devait pas revoir la France, il mourut du choléra à Alger en août 1835.
Marie, parti aide-major, fut nommé major en janvier 1831. Il a donné une analvse des eaux
(1) L’Algérie Française : histoire, mœurs, cou umes, industrie, agriculture (Paris, Dentu 1856, 2 volumes).
(2) Recherches sur les sangsues, par Meurdefroy (Mémoires de médecine et de pharmacie militaires, 1844).
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d’Hammam-Melouane (1). En 1834, il figure sur la liste des pharmaciens proposés comme professeurs à l'hôpital d’Alger. Lui aussi fut enlevé par le choléra en 1835.
Galabert ne resta que jusqu’en février 1831 en Afrique, rentrant en France pour cause de maladie. Une note de son dossier au Ministère de la Guerre dit :
« Décédé à Rocroy le 6 février 1831 des suites « d'une maladie qu’il avait contractée en assurant « le service pénible des hôpitaux de Bône. A laissé « sa veuve chargée d’enfants dans un dénûement « absolu. On sollicite pour elle un secours. »
Espérons qu’il lui fut accordé, car ont bien mérité de la Patrie ceux qui ont donné leur trarail et leur vie pour Elle.
Pharmaciens sous-aides-majors brevetés. — Au nombre de cinq, Lelaisant, Faseuille, Rol, Fortier et Bubbe, à part Lelaisant, né en 1791, ils étaient tous nés entre 1803 et 1807. C'était donc le début ce leur carrière.
Deux devaient devenir docteurs en médecine Faseuille en 1842 et Bubbe en 1838, mais tous deux ont continué leur carrière de pharmacien. Leurs trois camarades ont été maîtres en pharmacie : Lelaisant en 1838, Rol en 1837, Fortier en 1841. A part Lelaisant, les quatre autres ont été chevaliers de la Légion d'Honneur.
Rol fit en Afrique un long séjour, de 1830 à 1841,
(1) Cette analyse a été reproduite par Berteuil, dans l’Algérie Française, p. 362.
PEN
étant major en 1838. Il se distingua par sa belle conduite que ses notes de 1837 exposent ainsi :
« Nous devons la plus vive reconnaissance à M. « Rol à cause du dévouement et du zèle qu’il a « montrés pendant la période si pénible du cholé- « ra que nous venons de traverser. Il a, de concert « avec nous, suppléé par son activité à toutes les « difficultés ainsi qu’à celles résultant de la mort « par le choléra du très regretté major Herbin et « de deux infirmiers attachés à la tisanerie. Le « grade que nous sollicitons pour lui nous paraît « une récompense bien méritée et tous ses antécé- « dents nous prouvent qu'il en remplira dignement « les fonctons. Sa conduite pendant le choléra a « 6té des plus actives et des plus dévouées. »
Fortier est devenu, lui, un véritable Algérien.
Il servit en Afrique de 1830 à 1836, y revint comme pharmacien-major de 1842 à 18€0, date de sa retraite. Après celle-ci, il se fixa à Mostaganem où il mourut en 1874. En 1834, ses notes disent de ne
« Pharmacien distingué par beaucoup d’instruc- « tion et par une conduite pleine de dignité. Il a « été chargé d’un service considérable et l’a fait « de manière à nous faire désirer son avance- « ment. »
l'aseuille passa également une longue partie de sa carrière en Algérie d’abord jusqu’en 1841, puis il revint aux ambulances d'Oran en 1852. Il mourut du choléra à Marseille en 1852. Il s’est beaucoup occupé de létude des sangsues et c’est lui qui a commencé linstallation du vivier de Boufarik.
Bubbe est resté en Algérie de 1830 à 1835. Il y revint en 1839 comme chirurgien, mais le 14 décembre de la même année, il était à nouveau employé comme pharmacien et c’est comme tel qu’il trouva la mort : il fut assassiné en 1842 par les Arabes près de Mascara.
Une note de 1831 le remarquait déjà : « Fait « parfaitement son service. ; travaille avec une « rare ardeur à acquérir de nouvelles connaissan- « ces ; il deviendra un sujet remarquable. » Nous avons vu qu'il fut docteur en médecine en 1858.
Pharmaciens Sous-aides Majors commissionnés.
__ [] serait évidemment trop long de reproduire ici les états de service des 51 pharmaciens sous-aides majors commissionnés qui furent désignés pour l'expédition d'Alger. Les documents existent au Ministère de la Guerre, sauf pour Boisbaron, Ernest et Vico qui semblent avoir quitté armée de trés bonne heure.
En voici la liste qui permet de rectifier d'assez nombreuses erreurs dans la forme des noms tels qu'ils ont paru dans l'ouvrage de Balland :
(rallois, Dissez, Duffort, Royer, Dupérier, Froté, Demonts, Lejeune, Vidal, Grise, Varlet, Claude, Meley, Deplanque, Cardaillac, Martin-Lassus, Lacordaire, Grimes, Normand, Juving, Charton, Frassetto, Leger, Poggiale, Vico, Batigne, Contois, Goursaud, Grallan, Vaicle, Marc, Dieu, Forcioli, Boisbaron, Martin, Recco, Dusseuil, Gault, Dannecker, La-
prevotte, Meurice, Nichault, Audouard, Ernest, Gil-
Ne
let, Gugelot, Nicora, Noël, Grimal, Quehery, dit Dugravier, Thomas, dit Collignon.
Douze d’entre eux furent maîtres en pharmacie:
Batigne, Cardaillac, Claude, Demonts, Deplanque, Laprevotte, Meurice, Nicora, Froté, Meley, Nichault, Vaicle.
Douze également furent docteurs en médecine:
Dieu, Frassetto, Juving, Poggiale, Dusseuil, Gillet, Lacordaire, Varlet, Forcioli, Gugelot, Martin, Thomas dit Collignon.
Le fait que parmi les pharmaciens embarqués se trouvaient bon nombre de médecins ou futurs médecins explique que plusieurs, par la suite, ont été employés comme médecins ou chirurgiens.
Comme nous l’avons déjà vu, cet essai de fusion entre médecine, chirurgie et pharmacie n’allait pas sans inconvénient, Nous en avons une preuve bien caractéristique par une réclamation de Froté qui n'était d’ailleurs pas docteur mais pharmacien. De pharmacien sous-aide major, il passa en 1836 chirurgien sous-aide et en 1845 revint à la pharmacie. En 1835, il avait protesté contre cette désignation de chirurgien : « Daignez, Monsieur le Ministre, € me maintenir dans le poste que j’occupe depuis « près de treize ans. »
Les officiers de Santé appuyèrent cette requête en faisant observer que très peu de pharmaciens connaissaient le service dont Froté était chargé au dépôt de médicaments. Rien n’y fit, il dut se mettre à manier le bistouri. Ses notes prouvent qu'il le fit d’ailleurs avec un beau dévouement.
Dans une note datée de Bône au Sous-Intendant
pe:
militaire Lyautey, de décembre 1837, et relative à l'expédition contre Constantine, on lit en effet :
« C’était dans un pied de boue, par terre, que les « pansements se faisaient par un temps de pluie « presque constante. C’est dans ces quelques jours « de peine et de souffrance dont on peut difficile- « ment se faire une idée, que se sont distingués « ces serviteurs zélés qui, malgré toutes les diffi- « cullés, ont accompli leur mission avec tant de « dévouement. Parmi les officiers de santé, nous « citons M. Froté, chirurgien-aide faisant fonction
« de pharmacien ».
Il fut fait Chevalier de la Légion d'Honneur en
Beaucoup de ces jeunes pharmaciens sous-aidesmajors étaient appelés à passer une bonne partie de leur vie en Afrique, ou à y faire des séjours répétés.
Batigne affecté en 1830 à Bougie, resta en Algérie jusqu’en 1837 et comme chirurgien depuis 1836. Il y revint de 1839 à 1853.
Cardaillac, rentré en France en 1831, revint en Algérie de 1843 à 1848.
Claude y vécut de 1830 à 1833, puis de 1839 à 1848. II a continué les travaux d'installation d’un vivier à sangsues qu'avait commencé Faseuille, à Boufarik.
En 1843, un rapport de l'inspecteur Begin dit combien utile et méritoire fut l’œuvre entreprise par M. Claude à Boufarik au sujet des sangsues, du miel, de la cire, des plants de ricin, des cannes à sucre, de la distillation de la fleur d'oranger.
Deplanque, Dieu, qui fut pharmacien principal en 1852 à Alger, Forcioli, Frassetto, Froté, Gault, Gallois qui parcoururent les hôpitaux de Tiaret, d'Oran et de Nemours, Gugelol, Grise, Laprevotte, qui mourut à Constantine en 1852, Martin, Meurice, Quéhery, Royer, Thomas, tous devaient revenir sur le sol africain comme pharmaciens. Parmi eux, y revinrent en médecins : Juving, Lacordaire et Varlet.
Plusieurs payèrent de leur vie leur affecta- {ion aux ambulances ou aux hôpitaux algériens. En plus du choléra qui ravagea les rangs du corps de Santé, il est certain que beaucoup contractèrent des maladies qui abrégerent leurs jours.
Mais ni l’avancement, ni les récompenses ne favorisèrent toujours les pharmaciens du corps de Santé. Dans la plupart des états de proposition ou de récompense, on peut percevoir, quoique non exprimée, une certaine rancœur de la part des chefs qui signaient ces états.
Une fois seulement, à notre connaissance, ils élevèrent la voix : ce fut en apprenant qu’il ne serait altribué qu’une seule croix de la Légion d'Honneur pour la pharmacie. Dans un rapport de Roux, Mauricheau-Baupré et Charpentier à l’Intendant en chef, le 20 Août 1830 (1), nous lisons « Les réductions apportées aux propositions of- « frent un contraste frappant avec l’organisation « morale du Service de Santé et sont même sus- « ceptibles d'apporter un découragement fâcheux « dans la classe des officiers de santé. »
Is lui confient donc « leur juste douleur ». En
(1) Archives Val-de-Grâce,
0, Nes
rappelant les services de ces pharmaciens trop oubliés par le gouvernement, nous croyons accomplr une véritable obligation de réparation.
Pharmaciens Militaires en Algérie
de 1830 à 1870
Après les membres du corps pharmaceutique désignés pour l’expédition d'Afrique à l’armée du Maréchal de Bourmont, nous avons à nous occuper des pharmaciens militaires qui furent, à un moment quelconque de leur carrière, envoyés en Afrique, ou, pour emplover la désignation officiellement adoptée à partir du 30 Juin 1842, en Algérie.
Comme presque tous les pharmaciens militaires furent affectés pour des durées variables à des services algériens, nous nous contenterons de signaler 1c1 les pharmaciens qui, d’une manière ou d’une autre, ont marqué spécialement leur passage en {erre africaine.
Le pharmacien aide-major Jeannel, né en 1814, qui devait faire une très belle carrière et devenir pharmacien-inspecteur, membre du Conseil de Santé, séjourra en Algérie de 1840 à 1841, IT est resté
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célébre, entres autres raisons, par le rôle qu’il joua en 1810, à Médéah et en 1870, à Metz (1).
En 1810, Médéah était assiégée et serrée de pres par les Arabes. La garnison française, composée de 2.909 hommes, n’était pas suffisamment approvisionnée en vivres. Il existait à la vérité un troupeau composé de plus de 500 têtes de bétail, mais il ne pouvait fournir une ressource de longue durée parce qu’on ne disposait pas de fourrage pour le nourrir.
Jeannel, alors pharmacien aide-major, proposa au Général Duvivier, commandant la place, d’abattre les bêtes et d’en faire de la viande de conserve. Le Général accepta l’ingénieuse proposition du jeune pharmacien, ét comme le sel manquait, Jeannel installa une véritable usine de fumigation où il fabriqua de la viande fumée et des tablettes de bouillon. Les ressources alimentaires qu’il procura ainsi permirent à la garnison de subsister et de résister Jusqu'au jour où elle fut ravitaillée par le Général Changarnier.
C’est en somme Jeannel qui avait sauvé la place ct la vie des soldats par son habilité à utiliser pour la réalisation de son idée, tout ce dont il disposait. I s'était servi pour chauffer son usine, du bois provenant des maisons démolies qu’il brûlait dans des chaudières retirées des bains maures (2).
La conduite de Jeannel lui valut la lettre suivante qui lui fut adressée le 15 Janvier 1841 par Soult, Président du Conseil et Ministre de la Guerre
(1) Voir Pharmaciens Militaires Français. par Balland. 1C2NE Varenne. Organisation et fonctionnement du ser vice pharmaceutique de l’armée, p. 15,
«Il m'a été rendu compte des services que vous « avez rendus à Médéah. J’ai lu avec le plus vif « intérêt les détails qui m'ont été fournis sur f’é- « nergie et le dévouement éclairé avec lequel. « mettant à profit vos connaissances en chimie, « vous avez créé des ressources pour alimenter la « garnison de Médéabh et la préserver du désespoir. « Je vous en témoigne toute ma satisfaction et je » chercherai en toute occasion à vous tenir comp- « te de votre belle conduite. » (1).
Coulier, qui devait également parvenir au grade de pharmacien-inspecteur, fut envoyé en disgrâce politique, en 1851, aux hôpitaux de la division de Constantine. Il était alors aide-major. Rentré en France en 1853, son séjour en Algérie lui servit quand il rédigea l’Instruction du 12 Septembre 1881 sur les moyens pratiques à employer « pour « corriger l’insalubrité de l’eau à boire en campagne » qui était destinée aux troupes envoyées en Tunisie.
Schmitt qui devint aussi pharmacien-inspecteur ct membre du Conseil de Santé, débuta en 1855, à Biskra ef v resta jusqu’à la fin de 1858.
Il y fit des explorations botaniques et des observations climatologiques. Il détermina quelques altitudes, étudia l’eau de l’oued El-Malah et son dépôt, la source thermale de Biskra.
Parmi les pharmaciens en chef du corps d’occupation, Estienne, qui occupa se poste de 1838 à 1810, a laissé des études de minerais algériens.
(1) Archives Ministère de la Guerre.
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Roussel. pharmacien en chef, de 1836 à 1838 2° professeur à l'hôpital d'instruction d’Alger, explora la côte de la Pointe-Pescade au Cap Matifou. Il y recueillit de nombreux phanérogames et cryptogames vasculaires.
Tripier était pharmacien civil à Paris quand le vouvernement ayant fait appel à des volontaires. il s’engagea en 1832.
II fut nommé en 1838 aux ambulances de l’armée d'Afrique, suivit les colonnes dans les marches militaires, fut remarqué par le Maréchal Valée à la campagne des Portes de Fer à cause de son esprit curieux et chercheur, et sa notoriété grandit pendant lexpédition de Médéah.
Il assista à la prise de Milianah, à son incendie par la population arabe. Il v fut du reste décoré de la Légion d'Honneur (1810). I fut fait Officier en
D'une grande activité scientifique, TFripier fait honneur au corps pharmaceutique. Il prit des notes sur les pavs (traversés, étudia les minerais, les roches, les eaux minérales. Ses travaux (1), dont il a donné lui-même un résumé, sont pour la plupart consacrés à l’Algérie.
En 1838, il analvsa le cuivre de la région de Bougie et l’antimoine de celle de Constantine.
En 1839, 1 ia l’analyse célèbre des traver- En 1839, il publia ] :
ns et des eaux d’'Hammam-Meskoutine où il avait découvert l’arsenic. Cela lui valut en 1855 une mé-
(1) Les publications de Tripier ont paru dans les « Mémoires de médecine et de pharmacie militaires » et dans le « Journal de Pharmacie et de Chimie »,
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daille de 1"® classe à l'Exposition universelle pour avoir le premier découvert larsenic dans les eaux.
Il s’occupa des gîtes métallifères, des charbons fossiles, des sels gemmes, des plàtrières. Il a indiqué une méthode pour le traitement des cuivres de la Mouzaïa.
I1 s’occupa de la culture du pavot en vue de Ia production de lopium, de la fabrication du pain pour l'Armée d'Afrique. Il classa les divers cépages algériens.
On voit par cette brève énumération combien Tripier contribua à la connaissance du pays et à sa mise en valeur.
Il décéda en 1876 à Cherchell et fut inhumé à la ferme Tripier (1).
Demortain fut pharmacien-major en Algérie de 1847 à 1849. Il a analysé les eaux de Bône. En 1870, pendant le siège de Metz, il fabriqua des conserves avec la viande de chevaux qu’on ne pouvait plus nourrir. Il dut cette idée sans doute à Jeannel qui, enfermé lui aussi à Metz, n'avait certainement pas oublié le siège de Médéah en 1840.
Ce ne sont pas seulement les chefs, mais aussi beaucoup de pharmaciens militaires qui, lors de leurs campagnes en Algérie, contribuèrent à l'étude de ses produits. La liste des travaux que nous donnons ci-après s'étend jusqu’en 1870 et s’ajout: aux indications que nous avons précédemment données.
(1) Bulletin de la Société d'Histoire de la Pharmacie (oct. 1922), communication de M. À. Balland,.
or.
Elle n’est certainement pas sans lacunes ; telle quelle, elle n’est pas sans éloquence.
Athenas (Louis), pharmacien-major en Algérie en 1840, a rassemblé un herbier des environs de Bougie et de Bône qui a été utilisé par le grand botaniste Cosson.
Bouillard publia en 1870 l'analyse d’un lignite découvert à Djidjelli (1).
Bourlier, professeur à l'Ecole de médecine d’Alger en 1859, député du département, fut fait chevalier de la Légion d'Honneur en 1868 avec cette note : « s’est distingué par son zèle et son dévoue- « ment pendant l'épidémie de typhus en Algérie ». Il a fait aux environs d’Alger de nombreuses herborisations.
Il écrivit de nombreux articles dans des Journaux scientifiques (1) et fit de nombreux rapports à la Chambre des Députés.
I a publié en 1857 des recherches sur la chèvre d’Angora et en 1863 un Guide pratique sur la culture du lin en Algérie.
Capiomont, membre de la Société d’Entomologle, a aussi formé un herbier des plantes qu'il avait récoltées aux environs d'Alger et au cours de diverses expéditions dans le Sud (2).
(1) Mémoires médecine et pharmacie militaires.
(2) Révision du groupe des Hypérides (Ann. Soc. ent. 1867). Monographie des Rhinocyllides, des Larinus e’ des Lixus (1873),
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Ceisson a publié une analyse des eaux de la citadelle de Guelma, en 1867 (1).
Commaille a fait de curieuses recherches sur : « la potasse contenue dans les tiges de tabac algé- « rien et sur son emploi dans la fabrication du « salpêtre. » (2). Il a publié bien d’autres travaux chimiques.
Coupard, pendant son séjour à La Calle (1852-53), a fait dans la région de nombreuses herborisations qui ont été utilisées plus tard par Choulette et Cosson dans leurs publications sur la flore d'Algérie.
Debeaux qui fut en Algérie en 1859, y revint (à Oran) en 1880-1885. II a recueilli environ 1.300 espèces qui font partie de Pherbier d'Algérie. Il publia des notices sur Boghar et sa végétation (3) en 1859, sur une excursion botanique dans le Djurdjusa (4), et un catalogue des mollusques et des plantes des environs de Boghar (4).
Duplat en 1856, a publié une analyse des eaux d’'Hammam-Rhira (3). Fortier, qui prit sa retraite à Blidah en 1860, étudia le sel gemme provenant de Djelfa en 1855 (1), et un empoisonnement par le sulfure d’arsenic en 1858 (5).
Gilet donna en 1860 une analyse des eaux d’Hammam-Sian (3), près d’Aumale, tandis que Jacquot, en collaboration avec Dupuis s’intéressait à celles d’'Orléansville (1).
Kremer fut un botaniste distingué. Cosson dit
(1) Mémoires médecine et pharmacie militaires. (2) Journal Pharmacie et Chimie (1856).
(2) Gazette médicale de PAlgérie.
(4) Bulletin Soc. linéenne de Bordeaux (1859).
de lui qu’il « doit être cité parmi ceux qui ont le « mieux mérité de l'exploration de l'Algérie ».
Laprevotle prit part à l’expédition de Médéah en 1840. En 1848, il fit paraître une étude sur les ‘aux de Bône, et en 1850 une notice sur Coléah (1).
Latour, qui fut aide-major en Algérie et qui v prit sa retraite en 1879, mourut à Alger en 1888. Il est Connu par sa découverte des bromhydrates de quinine. Il a écrit des articles dans la Gazette Médicale de l'Algérie. « Nul n’a mieux servi le corps < auquel il a appartenu pendant 40 ans » lit-on. à son sujet dans le Journal de Pharmacie et de Chimie.
Lauras, venu aide-major en Algérie, puis major au dépôt de pharmacie d'Alger en 1857, a fait des recherches sur les vins, et notamment sur les subslances minérales qu’ils renferment (Alger 1859) : avec Ville, il s’est occupé du sorgho d'Algérie et de lopium indigène. En 1860, il a publié : « De l’or- « ganisation de l’enseignement agricole en Algé- « rie. » (Alger 1860). On voit combien il s’est intéressé à toutes choses du sol africain.
Nommé professeur suppléant à l'Ecole préparatoire de Médecine et de Pharmacie d'Alger en 1860, il décéda en 1861 « de maladie endémique contrac- € tée à l’armée d’Afrique. » (2).
Lefranc, qui séjourna de 1854 à 1864 dans diverses régions algériennes, a laissé des catalogues sur les plantes qu’il a recueillies à La Calle et à Sidibel-Abbès (3).
(1) Mémoires médecine et pharmacie militaires. (2) Archives Ministère de la Guerre.
(3) Bulletin Socié 6 Botanique, 1862-63-66,
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Millon, major principal à Lille, fut envoyé en disgrâce politique à cause de son influence dans le parti républicain, à l’hôpital du Dey, à Alger, en 1852, L'œuvre de Millon sur l'Algérie est considérable. Nous citerons ses « Mémoires sur les parfums « et sur quelques fleurs cultivées en Algérie » (1856) (D), sur la production et le commerce des sangsues en Algérie, ses études sur les eaux de la Mouzaïa. sur l’emmagasinement des céréales dans les silos, sur le perfectionnement des races animales indigènes et l’acclimatation des races étrangères (2).
Pehea s’est beaucoup intéressé aux analyses d'eaux ; il a fait celles de La Macta (3), d’Arzew, d'Aïin-Noussy, tandis que Pelissié étudiait (4) les eaux de Laghouat, Ouargla, Blida, les eaux ferrugineuses de Téniet-el-Haâd, et Quiquet celles de Constantine (5).
(1) Mémoires médecine e: pharmacie militaires.
(2) Recherches chimiques sur le mercure (Paris 1845) ; Eléments de chimie organique (Paris 1845, 2 vol.) ; Annuaire de chimie (Paris 1845 à 1851) ; Etudes de chimie organique faites en vue des applications physiologiques et médicales (Lille 1849) ; Mémoire sur la nature des parfums et sur quelques fleurs cultivées en Algérie (Alger 1856) ; De la production et du commerce des sangsues en Algérie (Alger, Imp. Gouvernement 1860) ; Nombreuses publications dans les journaux scientifiques.
(3) Notice sur les eaux d’Arzew et de ses environs (Mémoires médecine et pharmacie militaires (1864) ; Analyse de l’eau minérale d'Ain-Noussv et de l’eau du puits de La Macta (id. 1865).
(4) Les eaux de Laghouat, Ouargla et Eugla (Mémoires médecine et pharmacie militaires (1860) ; Sur le sel vendu à Ouargla (id) ; Les eaux ferrugineuses de Tenietel-Haâd (id. 1861) ; Les eaux de Blidah (id. 1874) ; Sur la préparation du deuto-iodure de mercure (id. 1882) ; Sur un empoisonnement par Pétain (Jour. physique et chimie, 1874).
(5) Sur les eaux potables de la, ville de Constantine (Mémoires médecine et pharmacie militaires, 1875),
Rebuffat a analysé les eaux des puits artésiens de lOued-Rhir en 1860 et celles d’'Hammam-Meskou-
line en 1861.
Roucher, qui fut aide-major à Constantine en 1850 et major à Alger chargé du dépôt de médicaments de 1858 à 1864, a publié une étude sur le rouissage au point de vue de l'hygiène publique (1) et son introduction en Algérie, et une étude sur la rage et les moyens à prendre pour l’éviter.
Warnier s’est intéressé à la flore des régions algériennes qu’il a habité, en particulier Constantine, Oran et Nemours et a publié des articles intéressants sur le climat, la flore en Algérie (2).
Si l’on tente de grouper systématiquement ces (ravaux que nous avons énumérés par noms d’auteurs, on constatera que les efforts des pharmaciens avant 1870 ont porté sur tous les domaines où plus tard les savants devaient exercer leur activité. Ils ont déterminé et ouvert les voies dans lesquelles il convenait de s'engager pour donner à la colonisation algérienne tout son essor et obtenir le magnifique résultat auquel elle est parvenue.
Nous avons, lors des quelques notes biographiques données sur les principaux chefs de lexpédi-
(1) Paris. J.-B. Baillère (1864) ; De la rage (Paris 1868).
(2) Sur l’alcalinité des cendres de quelques espèces de bois en Algérie (arbousier, bruyère, chêne-liège, lentisque), Mémoires médecine et pharmacie militaires, (1864) Notes sur le climat, la flore et la météorologie de Nemours en Algérie (id. 1875).
Uon, indiqué ceux qui laissèrent leur vie sur notre sol ou en partirent très malades.
Nous les rassemblons ici en hommage à leur mémoire. La liste, quoique certainement incomplète, en est longue.
Juving est mort à Alger du choléra en 1835 :
Ilerbin est mort à Alger du choléra en 1837 :
Erckelbout est mort à Alger du choléra en 1835 ;
Marie est mort à Alger du choléra en 1835 :
Horeau est mort à Marseille en 1848. d’une dysenterie aigüe contractée à Alger ;
Galabert est mort à Rocrov, en 1831, des suites de maladies contractées dans son service à Bône ;
Faseuille est mort du choléra à Marseille en revenant d'Oran, en 1852 ;
Bubbe fut assassiné à Mascara par les Arabes, en 18142. :
Parmi les sous-aides majors commissionnés, plusieurs payérent de leur vie leur affectation aux ambulances ou hôpitaux algériens, soit lors du premier séjour avec le corps expéditionnaire, soit lors des séjours successifs.
Audouard, âgé de 46 ans en 1830, ne supporta pas les fatigues de la campagne. Passé à l’hôpital d’Ajaccio le 17 Décembre 1830, il y mourut le 25 Juin suivant.
Contois sucomba à 29 ans, en 1833, de fièvres, Dupérier mourut à Alger en 1837.
Gault revenu en Afrique en 1840, décéda à Alger en 1812.
Laprevotte mourut à Constantine en 1852,
Ju
Mare succomba du choléra en 1834, à 35 ans,
Martin-Lassus fut réformé pour infirmités après cinq années d'Afrique.
Quéhéry, qui était revenu le 6 juin 1817, mourut à Alger en 1848.
Sommerfogel, qui arriva à l’armée d'Afrique en 1833. fut enlevé par le choléra à Oran en 1854.
Brossut, Hubert et Briant, furent victimes de l’epidémie de choléra de 1835 ; les 2 premiers avaient 20 ans.
Pouilly succomba du choléra en 1837.
Pommier décéda d’une attaque foudroyante de choléra contracté après une course à cheval par mauvais temps entre Miliana et Alger en janvier 1851. Il allait s’embarquer pour rejoindre son nouveau poste, l’hôpital de Bitche, et donnait à ses chefs les plus belles espérances.
Gaudissart, alors aux hôpitaux de la division d'Oran, mourut à la frontière marocaine en 1859, du choléra.
Auger, mourut à Tizi-Ouzou, en 1863, du choléra. Morin mourut à Biskra, en 1867, du choléra.
I nous à paru juste de citer les noms de ces pharmaciens. Parmi tous ceux qui payèrent de leur vie leur collaboration aux services glorieux et civilisateurs de l’armée d'Afrique, Bubbe seul est rangé dans les listes du Livre d'Or avec les Morts tués au feu, et onze autres pharmaciens militaires ont leur nom gravé sur les tables de marbre du cloître du Val-de-Grèce comme morts de maladie.
Ce sont :
Marc,
Sommerfogel,
Briant, Juving, Erckelbout, Marie, Herbin, Pouilly, Gaudissart, Auger,
Morin.
Eux, comme tous leurs camarades déjà cités, terrassés dans les hôpitaux et les ambulances, pour ne pas être morts au feu, n’en ont pas eu une fin moins glorieuse.
Elle est, avec les publications ou les recherches scientifiques de ces hommes dévoués, le plus beau titre d'honneur du corps pharmaceutique.
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Le Gouvernement de Charles X, qui avait su conquérir Alger, n'avait pas prévu lorganisation du pays. Celui de Louis-Philippe, qui lui succéda en Juillet 1830, hésitait, non seulement sur la forme à donner à notre occupation, mais même sur son maintien. Nous devons au rôle personnel de Louis- Philippe (1), qui y envoya même ses quatre fils, d'avoir fait de l'Algérie une terre française.
Tous les tâtonnements, toutes les erreurs du début de la conquête, les incohérences des premières années sont dûes à cette indécision du Gouvernement, gouvernement qui, du reste, avait fort à faire avec les seules questions intérieures. La Révolution de Juillet, qui avait chassé Charles X, fut cause d’une triste et importante défection dans l’armée expéditionnaire : le Maréchal de Bourmont, ne voulant pas se soumettre à Louis-Philippe, partit en exil sur un petit bateau affrêté par lui-même.
Mais le Corps de Santé, quoique recevant ta répercussion de ces questions politiques, n'avait à s’occuper que de son œuvre propre, ce qu'il fit avec ardeur.
(1) Aug. Bernard, L'Algérie.
Dès le débarquement à Sidi-Ferruch, le Chirursien en chef, M. Mauricheau-Baupré, par une circulaire, invita le personnel sanitaire à se livrer à des recherches de Botanique et d'Histoire Natu- Fete (l)
Comme nous lavons vu, nombreux furent ceux qui répondirent à cet appel. Pourtant, la tâche écrasante qu'ils eurent au début ne leur en laissa pas de suite le loisir.
Les combats évidemment amenaient des blessés, mais ce sont surtout les maladies, chez tous ces jeunes soldats non habitués au climat et trop souvent enclins à enfreindre les ordres, qui peuplèrent les hôpitaux. En outre, des épidémies de choléra s’abattirent sur le pays en 1834, 1836, 1837, 1849 et
Dès les premiers jours de la conquête, le service de Santé s'était inquiété de faire nettoyer Alger dont tous les récits du temps déplorent le manque d'hygiène et de propreté.
On prenait également les premiers arrêtés d’hygiène publique. Le 11 Août l’on ordonnait la créaüon d'un dispensaire et la visite des femmes publiques.
Le 15 Novembre, on réglait la question de la visite des navires et on créait un Bureau de Santé.
Le 51 Août 1851, on instituait un droit de quarantaine ; on installait un lazaret aux portes Bab- Azoun en 1832, celui de Mahon ayant servi jusquelà.
Quant aux hôpitaux, ils furent la préoccupation
(1) Esquisse historique et médicale de l'expédition d’Alger, p.226, par Officier de Santé X..
immédiate de lIntendance. les baraquements apportés ne pouvant suffire. Les cntérites et les dysenteries commençaient à faire de sérieux ravages parmi les troupes : 499 à 500 malades affluaient certaines nuits. On avait demandé aux chefs de corps de n’envoyer aux hôpitaux que les hommes atteints de maladies graves et dans la seule certitude qu’ils pourraient y être reçus, tandis que ceux n’avant besoin que de repos et de bons aliments seraient soignés dans des maisons du voisinage des troupes. Malheureusement, le 19 Juillet, les voitures arrivèrent dans les hôpitaux chargés de malades et les encombrèrent.
De leur côté, les corps de troupes se plaignaient : les infirmeries de la 1" brigade n'avaient reçu au 24 Juillet « ni seringues, ni ustensiles nécessaires, ni sangsues ». On y manquait de tout, même de paille pour coucher les malades.
Il y eût du 25 Juin 1830 au 10 Août 9.000 hospitalisations (1) et l’on fit des évacuations sur Mahon, Toulon et Marseille.
En Septembre, on transforma des locaux de raffinerie de salpêtre en hôpital de 1.400 lits (La Salpêtrière) et, après beaucoup d’hésitations à cause des promesses faites de respecter la religion musulmane, on décida d'utiliser comme hôpitaux deux mosquées. celle de Mezzo-Morto et celle d’Adar-Pacha (2). En outre, on aménagea pour le méême office la caserne Bab-el-Oued.
Dans les jardins d’une grande villa située à l’est de la ville, la villa Mustapha-Pacha, furent instal-
(1) Hygiène et pathologie nord-africaines.
(2) Chronique du Vieil Alger. Dépêche Algérienne, H. Klein.
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lés des baraquements pour 1.890 lits et à l’ouest, dans les jardins d’une villa construite en 1791, on aménagea 1.600 lits. En 1858, de grandes constructions remplacèrent à l’est celles déjà existantes. Ce fut l'Hôpital du Dev, aujourd’hui Hôpital Maillot (1.)
M. Klein, si versé dans toutes les questions intéressant le Vieil-Alger, a décrit le célèbre Hôpital Caratine installé dans une ancienne caserne de janissaires, M’ta Kherratine ou caserne des Tourneurs. qui s’étendait de la rue Bab-Azoun au rempart Front de Mer qu’il dominait, et de la rue Boza à la rue de PAïgle.
Caratine servit d'hôpital militaire jusqu’en 1838, époque où il devint hôpital civil. Celui-ci avait été installé jusque-là et depuis 1832 dans les bâtiments annexes d’une mosquée de la rue des Consuls qu’occupe aujourd’hui l’administration des Beaux- Arts (2).
Dans l’intérieur du pays également et au fur et à mesure de la conquête, on installait des hôpitaux, ce qui a fait dire que « les casernes et-les « hôpitaux forment le signe distinctif des villes de « l'Algérie ; de loin, c’est immense caserne et lhô- « pital qui les signalent. » (3).
Ne voyons en cette parole, non pas un reproche, mais au contraire qu’un compliment dû à la France pour sa sollicitude vis-à-vis de tous les habitants de sa nouvelle possession.
(1) Hygiène et Pathologie nord-africaines.
(2)Chronique du Vieil Alger, « Dépêche Algérienne », par H Klein.
(3) D' Lestibois, Voyage en Algérie, locution ci'ée dans Hygiène et Pathologie Nord-Africaines.
Voici un tableau dressé par Genty de Bussy (1), nous indiquant les entrées, à Alger seulement, dans les hôpitaux :
Malgré ce gros effectif de malades, le nombre des pharmaciens militaires avait été réduit ; la tâche quotidienne fut done souvent écrasante pour tout le Corps de Santé.
es locaux pharmaceutiques | le ] ph üq
La Pharmacie Centrale de l'Armée eut son siège à l'Hôpital Caratine dès laffectation de l’ancienne caserne des Tourneurs en hôpital, mais elle émigra vite en un local séparé, une mosquée que lon désaffecta. En 1843, cette mosquée fut accordée au culte catholique et devint Notre-Dame des Victoires.
Déjà, la Pharmacie Centrale s'était installée dans un local que des rapports des années 1844 à 1852 nous font connaître. Il était situé entre les rues du Cheval, de la Licorne et Macaron, où il avait son entrée « par une grande porte cochère « faisant face à la mer. » Cette construction ancienne caserne de janissaires, servit d’abord à l'hôpital civil, puis quand, en 1838, celui-ci s’installa à Caratine, au casernement. En 1840, ce fut la Pharmacie Centrale de l'Armée qui s’y installa.
(4) De l'établissement des Français dans la Régence d'Alger.
() Rapport du 17 mai 1847 du D' Paul, Inspecteur du Service de Santé (archives Val-de-Grâce).
Cette construction consistait (1) en « un bâtiment « carré avec cour intérieure contenant une vaste « citerne, et une fontaine alimentée par une bran- « che d’aqueduc ; les galeries à colonnes règnent « tout au tour de la cour ; elles ont été murées « dans la moitié de leur développement pour aug- « menter les locaux intérieurs.
« Les 4 ailes du bâtiment sont voûtées au rez-de- « chaussée ; ces voûtes dont plusieurs eurent dans « le principe une vingtaine de mètres de longueur « ont été divisées en compartiments dont l’un sert « de logement au portier, un autre de laboratoire, « un troisième d'atelier pour les pileurs, un 4° de « magasin pour le bois et le charbon, un 5° de ma- « gasin pour la paille d'emballage, un 6° reçoit les « caisses d’eau distillée, un 7° les tonneaux de fari- «ne de lin, un & les caisses d'huile et la salsepa- « reille, le % la verrerie et la poterie plus deux « rangées de sacs de gomme.
« Un vaste escalier en maçonnerie conduit au « 17 étage. La pièce de droite recoit les racines. les « écorces et la plupart des substances altérahles « par lhumidité ; la dernière suffit à la pharma- «cie et au préparatoire où se font les petites pe- « sées et les distributions.
« Un escalier de bois conduit du 1° étage sur la « terrasse et au pavillon occupé par le pharmacien «en chef. Sur ce pavillon règne un grenier rem- « pli de plantes médicinales emballées (1844). »
Dans le matériel, on remarquait des étagères avec des boîtes « soigneusement étiquetées dans « lesquelles sont enfermées les médicaments d’a- « près l’ordre de la nomenclature », quelques pots en faïence, des bas buffets pour les substances vénéneuses.
On se plaignait de l’humidité du rez-de-chaussée ct du peu de largeur de la rue qui rendait l’accès du dépôt impossible aux voitures et même aux mulets trop chargés. I en résultait une augmentation de la main-d'œuvre, le transport des colis devant se faire à la main.
Cet établissement devait « préparer et conser- « ver en partie les médicaments pour le service de « Santé de toute l’armée et, de plus, satisfaire aux « demandes du service médical civil. » Il expédiait les médicaments à tous les hôpitaux militaires ; les infirmeries des régiments, les colonies. les autres services spéciaux venaient y puiser ; pour le service civil, les livraisons se faisaient aux pharmacies des hôpitaux civils, celles-ci servant de pharmacies centrales pour les différents établissements urbains et ruraux du territoire civil d'Alger.
Un rapport d'inspection de 1844 (1) nous donne des indications sur les médicaments du dépôt de pharmacie. L’humidité abimait certains produits ; les amandes étaient avariées, l'extrait de réglisse n’était pas excellent le Baume du Pérou était impur et mou, la térébenthine se séparait en deux couches, lune granuleuse et solide, l’autre fluide, la digitale était impure.
Les inspecteurs souhaitaient que les produits chimiques fussent expédiés directement de Paris à Alger « sans passer par le commerce de Marseille, « ceux qui sortaient des laboratoires de cette ville « étant rarement bien préparés. »
Tous les rapports insistent sur l'excellente tenue du dépôt. L'administration militaire arrivait en
(1) Rapport des inspect. médicaux, Hutin et Antonini, Arch. du Val-de-Grâce.
somme à assurer l’approvisionnement pharmaceuüque de l’armée et d’une partie de la population civile avec des moyens assez restreints.
Un tableau dressé par Estienne (1) Pharmacien en chef, nous apprend que les locaux occupés par la pharmacie en 1839 étaient convenables dans les hôpitaux d'Alger, de Bougie, d'Oran. A Constantine, malgré des transformations, la tisanerie restait trop petite. On travaillait à améliorer celles de Bône et de Douéra. À Guelma, des réparations vraiment nécessaires étaient vainement sollicitées, de même qu'à Mostaganem où il pleuvait dans la pharmacie. À l'hôpital de Djidjelli qui venait d’étre ouvert, il y avait des médicaments, mais ni médecin, ni pharmacien.
Selon un rapport de 1844 du baron Larrey (1), à Phôpital du Dey, les locaux se composaient de la pharmacie proprement dite, d’un magasin, d’un préparatoire et de la tisanerie formée de deux pièces, Pune renfermant les fourneaux, l’autre plus fraiche servant à la conservation et à la distribu- Hüon des tisanes. Toutes ces pièces, pourvues du matériel nécessaire, étaient admirablement tenues.
En 18144, un rapport des Officiers de Santé en Chef de l'Armée (1) est moins satisfaisant que celui du Baron Larrev, surtout en ce qui concerne les locaux ; on s’y plaint du caractère provisoire de beaucoup d'installations. Mais on venait de construire de nouveaux hôpitaux à Blida, Miliana, Coléa, Médéa, Ténès, Orléansville, Mascara, Tlemcen.
La disposition des locaux ne répond pas tou-
(1) Archives Val-de-Grâce.
jours aux besoins du service et le matériel est souvent insuffisant, notamment à Mascara (1).
Comme nous le voyons, la difficulté de la täche des pharmaciens militaires n’était pas amoindrie par une bonne installation pour leur travail. À cela s’ajoutaient les ennuis dûs à la responsabilité des produits qu'ils employaient. Un pharmacien civil n’est responsable que vis-à-vis de lui-même de la perte des substances de son officine, sauf pour les toxiques, bien entendu ; au contraire un pharmacien militaire est un comptable qui doit justifier aux yeux de son successeur ou de ses chefs des quantités employées des divers produits confiés à ses soins.
Nous n’avons pas à entrer ici dans le détail de cette comptabilité, mais par deux exemples, nous désirons montrer le travail supplémentaire qui en résultait pour les pharmaciens militaires et Îles nombreuses causes indépendantes d'eux-mêmes qui pouvaient amoindrir les quantités et les qualités de leurs produits.
Au mois de Juin 1847, les membres du Conseil de Santé demandèrent des explications sur un déchet de 61 kilogrammes de chiendent et de 100 Kkilogrammes de semences de ricin portés à l’état général des déchets dressé au dépôt d’Alger le 31 Décembre 1846 (1).
Cet état, dressé par Tripier, r. attribuait à la dessiccation, à la poussière, à la vermoulure, à des piqûres d'insectes, les manques constatés sur les pro-
visions de diverses racines (asperges, aunée, bardane. chiendent, etc...), feuilles (belladone, capillaire,
(1) Archives Val-de-Grâce.
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lierre), fleurs (bourrache, camomille, centaurée, etc). ou fruits (amandes, muscades, poivre, elc..). Pour d’autres produits, sucs et huiles notamment, le déchet était attribué à des bris de bouteilles, à l'absorption par les bois des caisses, à ladhérence aux parois des bouteilles, à la volatilisation, à lefflorescence, à Pagglutination ou à la fermentation.
Tout cela parut normal au Conseil de Sante, mais pour le ricin et le chiendent, Tripier dut donner des explications. Dans une lettre du 20 Juin 1817, à l’Intendant, il fit savoir que des essais de fabrication d'huile de ricin au dépôt de pharmacie d'Alger lui avaient été prescrits. On avait acheté à cet effet 110 kilogrammes de semences. Elles ne donnèrent que très peu d’huile, et encore cette huile, dont l'extraction avait été retardée par des avaries de la presse, était rance et inutilisable. Ces essais infructueux justifiaient le déchet constaté. « J’ajouterai », ajoute Tripier, « que les semences « de ricin cultivées ou croissant spontanément en « Algérie, sont plus petites que celles récoltées en « France ; elles sont plus sèches et moins riches «en huile ; les semences de ricin d'Amérique... ‘« sont beaucoup plus grosses et d’une plus belle ‘apparence; mais elles ne se remplissent qu’à moi- « Ué d’une amande encore plus maigre et moins « huileuse que Pespèce indigène. »
Quant au chiendent, dont le dépôt n'avait pas livré plus d’une moyenne de 36 kilogrammes par an pendant cinq ans, sa vétusté expliquait qu’il fut tombé en poussière malgré les précautions prises pour sa conservation, et ce qui en restait devrait aussi, au prochain inventaire, être porté en déchet.
Les explications de Tripier furent admises et il put sortir de ses comples les quantités indiquées.
Un incident qui se produisit en 1851 posa une véritable question de principe. Au mois de Septembre, des médicaments avaient été expédiés du dépôt d'Alger sur l'hôpital de Constantine. Un déficit fut constaté en poids à l’arrivée, bien que les emballages fussent intacts. Le réceptionnaire de Constantine ne prit donc en charge que les quantités effectivement reçues et procès-verbal fut dressé, imputant à erreur dans les pesées au départ les manquements en poids. Tournez, pharmacien du dépôt d'Alger, protesta avec vivacité contre ce procès-verbal dont les conclusions, disait-il, reposaient sur une erreur manifeste et étaient injurieuses pour lui. Il expliquait qu’il est impossible de conserver dans les magasins des substances végétales dans un état de dessiccation absolue, que celles qu'il avait expédiées étaient dans une condition satisfaisante, qu’il était normal néanmoins qu’elles eussent perdu de leur humidité pendant le trajet qui avait duré 17 jours, sur un bateau à vapeur et par temps très chaud. Elles auraient partiellement retrouvé leur poids après emmagasinage à l’arrivée. Ïl était « physiquement » impossible que le déchet n'ait pas eu lieu, et ces faits ressortaient « des loïs « physiques les plus élémentaires, et il ne serait « pas permis à un officier de santé de ne pas en « savoir faire l'application naturelle. »
Le Conseil de Santé fut consulté ; il étudia laffaire au point de vue comptable. En fait, il voulut que le déchet ne fut pas laissé à la charge du pharmacien expéditeur, dont il reconnaissait les « garanties inattaquables du CarAaCIére 0 Mais il entourait son avis de circonlocutions
qui trahissent son embarras, il souhaitait que des expériences fussent faites dans l’intérieur de la France et en Algérie « à l'effet de constater les dif- « férences en poids que les plantes médicinales « peuvent éprouver dans diverses conditions dé- « terminées suivant la température et l’hygromé- « tricité de l’air. »
À Alger, les Officiers de santé de l'hôpital du Dey qui avaient enquêté sur l’affaire, s’étaient montrés plus catégoriques. Ils admettaient les pertes de poids des substances végétales qui variaient entre 9 et 21,6 pour cent. Il aurait fallu, disaient-ils, laisser ces plantes médicinales exposées quelques jours à l'air pour juger si l'humidité leur rendait du poids. Cette épreuve seule eût été décisive. Et ils observaient que des feuilles de tabac n'avaient pas subi de perte, mais, ajoutaient-iis, « la dessiccation «© du tabac fait le fonds d’une industrie dont les « opérations sont suivies avec une attention scru- « puleuse. Le même soin ne s'applique certaine- «€ ment pas à la dessiccation de toutes les plantes « médicinales. ». Finalement fut dressé un procès-verbal de perte (1).
Ces deux exemples nous montrent les difficultés auxquelles les pharmaciens militaires avaient à faire face dans leur service. Et l’une de ces difficultés provenait évidemment de l'importance des quantités de substances médicamenteuses dont ils devaient assurer la manipulation et la conservation. C’est là un aspect spécial de la compétence exigée du pharmacien militaire. Ces exemples montrent aussi la surveillance stricte de l’administration sur ses produits.
(1) Archives Val-de-Grâce,
Tee Analyses :
En dehors du service courant qui absorbaiïit beaucoup du temps des pharmaciens, avec la comptabilité et « les soins manuels que la plupart des « pharmaciens sont dans l'obligation de donner « eux-mêmes à l'exécution de leurs services », il v avait aussi les analyses dont le nombre alla se développant. Les eaux de puits, les eaux minérales, les vins, les farines, furent examinés par le service de santé pharmaceutique.
Une analyse fut faite en 1843 (1) sur 24 kilos d'essence de menthe fabriquée à lhôpital de Boufarik par l’aide-major Claude, et qui ne put servir à cause de sa saveur désagréable. En Janvier 1815, des échantillons d'huiles d'olive fabriquées à Bone et à Bougie furent envoyés au Conseil de Santé pour qu'il fasse savoir si ces huiles pouvaie s’emplover dans les hôpitaux militaires d’Algérie. L'analyse fut faite par Millon, qui les trouva claires, transparentes, à odeur et saveur d'huiles de bonne qualité mais se congelant à des températures différentes de celles de France. La preparation des emplâtres simples, de la pommade citrine el du cérat de Galien avec ces huiles réussit parfaitement. Elles étaient donc pures et propres aux usages pharmaceutiques.
Par ordonnance ministérielle du 10 Juillet 1852. fut créé un laboratoire central d'analyses d'Alger. destiné à rendre de grands services pour lexplora: tion des richesses territoriales et les tentatives 1:1dustrielles de l'Algérie. Tous les pharmaciens militaires servant en Algérie devaient venir à tour
(1) Archives Nationales, F. 80.
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de rôle y faire un stage pour s’accoutumer aux ma nipulations de chimie analvtique.
Ce roulement n'avait pas encore été institué en 1857, mais un rapport de cette année nous apprend que le laboratoire était entré franchement dans la voie à laquelle il était destiné.
Les travaux auxquels il s’adonnait étaient très variés : analyse des eaux potables, minérales, expertises médico-légales, altération des substanses alimentaires, recherches sur la distillerie, les malières tinctoriales, les essences de parfumerie, etc.
Le laboratoire s'était occupé également des questions relatives aux sangsues, et ses expériences, confirmées à Paris, avaient contribué à remettre en honneur la sangsue algérienne dite Dragon. Plusieurs de ces travaux avaient donné lieu à des publications insérées au « Moniteur Algérien »,
En 1857, le laboratoire d'analyses employait, d’après un rapport de Millon : un pharmacien principal, un pharmacien aide-major, trois infirmiers et un élève arabe jouissant d’une bourse d’apprentissage.
On peut remarquer que les renseignements précédents portent sur Alger seulement ; nous n’avons malheureusement trouvé que fort peu de documents à ce sujet sur l’ensemble de l'Algérie ou pour les autres départements.
Récolte de plantes
Les médications des nombreux malades des hopitaux étant souvent à base de simples, il n’est pas surprenant que l’on ait pensé à utiliser pour le Service de Santé les plantes algériennes qui pouvaient
être recueillies sur place et l'Administration avait même projeté d’en envoyer dans la métropole.
Comme il était courant à cette époque-là, on pensait que « l'Afrique » pouvait produire des plantes exotiques. Combien de personnes ont songé à y faire des plantations de coton, de café, de quinquina |
La différence de climat, que l’on imaginait beaucoup plus grande, autorisait les espérances d’approvisionner à bon compte la France en substances que l’on demandait à l’importation étrangère.
L'activité du service pharmaceutique militaire fut orientée en ce sens. Nous avons déjà vu que nombreux furent les pharmaciens consacrant leurs heures de loisir à herboriser, à cultiver, ou à récolier des plantes utiles. L’Administration s’intéressait fort à tout cela, elle avait fait aménager les jardins de nombre d’hôpitaux en cultures utiles à ceux-ci.
Nous possédons l’état (1) des récoltes faites en 1842 dans les hôpitaux du Dey, de la Salpêtrière, de Mustapha, de Douéra, Boufarik, Blida, Coléa, Cherchell, Mostaganem, Oran, Mascara, Tlemcen, Philippeville, Bône, Guelma, Constantine, Sétif, Djidjelli.
Il ne comporte pas moins de 4 racines, 4 écorces, 17 feuilles, 10 fleurs, 2 fruits, de la cire, du miel.
La valeur des quantités recueillies était estimée à 12.706 francs — jolie somme pour l’époque —.
(1) Arch. Val-de-Grâce.
L'hôpital du Dey avait récolté en 1842 :
Racines de scille sèches, 20 kilos ; Racines de Grenadier (écorce) 0 k. 640 ; Bourrache, 32 kilos ;
Mauve, 325 kilos ;
Sommités de centaurée, 12 kilos ; Fleurs d'oranger, 25 kilos ;
Fleurs de roses pâles, 2 kilos ;
Fleurs de sureau, 1 kilo.
L'hôpital de Coléa, en 1844, produisit : absinthe, jusquiame, mauve, bourrache, centaurée, écorces d'orange amère, roses pâles, citrons, sangsues.…..
À Boufarik, le pharmacien Claude se livrant à ses recherches botaniques faisait acheter entre autres espèces : bardane, fenouil, patience, scille, garou, bourrache, cigüe, chicorée, pariétaire, etc...
L'idée de systématiser ces tentatives a inspiré un rapport que le pharmacien militaire Millon envoya en 1851 au Conseil de Santé et qui proposait la conversion des jardins maraichers du Dey en jardins botaniques ().
D’après cette note, l’ancien jardin du Dey, qui comprenait 4 hectares et demi, était loué au prix de 2.000 francs lan avec un bail permettant toutes résiliations utiles.
Millon, qui avait fort consciencieusement étudié la question, envisageait un projet assurant la salubrité de l'hôpital en même temps que nfénageant les intérêts financiers.
(1) Archives Val-de-Grâce.
Il adoptait la transformation en jardin botanique. Un demi-hectare serait consacré « à réunir et « à classer par familles naturelles toutes les plantes d'Algérie. » « On ne se fait pas une idée, disait « Millon, des difficultés que rencontrent aujour- « d’hui les médecins et les pharmaciens qui veu- « lent étudier la flore algérienne. »
Trois hectares serviraient à la production de plantes dont la réussite est certaine : guimauve, scille, valériane, douce-amère, digitale, mélisse, menthe, camomille, ricin, pavot. Il y ajoute des ruches.
Quant au dernier hectare, Millon désirait y faire des essais de plantes pour lesquelles nous sommes tributaires de l'étranger : ipéca, ratanhia, rhubarbe, copahu, cannelier, quinquina, salsepareille..
Enfin, ce jardin aurait servi de lieu de promenade aux malades. Millon fait valoir que le Jardin Marengo ne sert qu’à cela, que le Jardin d’Essai est à 10 kms de la ville et qu’Alger, comme Bombay, Calcutta, Sydney, doit posséder un jardin botanique.
Malheureusement, l'Administration militaire n’approuva pas les projets de Millon et tout en resta là.
Parmi les plantes dont la culture devait être essayée en Algérie, Millon citait le quinquina. La pensée d’acclimater le quinquina en Algérie a souvent été exprimée et l'emploi intensif de la quinine, dès 1830, justifait ce désir.
Il est même certain qu’il y eut une période où l’on abusa de ce médicament. La quinine à haute dose, avait souvent été administrée par les jeunes médecins dans bien des cas de fièvre ne relevant
pas du paludisme, et avait causé souvent de graves troubles intestinaux dans ces organismes affaiblis.
C’est ce qui avait fait dire au Duc d'Orléans que, lors de l’expédition de Constantine en 1836, « des « ballots entiers de ce poison (sic) avaient été ava- « lés en quelques jours dans les régiments trans- « formés en infirmeries. »
À ce sujet,nous signalons un projet que fit en 1842, le Gouvernement Général et que nous rapportons à cause de la grande part que devait y avoir le corps pharmaceutique.
Dans l'intention de lui épargner les fièvres qui l’atteignaient tous les ans, le Gouvernement de l’AIgérie songea cette année-là à soumettre la garnison de Boufarik à l’expérience suivante
La garnison serait divisée en 3 parties dont :
1/3 serait soumis à l’usage du quinquina ; 1/3 à l’usage de la quinine ; 1/3 ne serait soumis à aucun régime.
On tiendrait des contrôles nominatifs indiquant tous les incidents survenant au cours de l'épreuve.
Les Officiers de Santé, consultés, donnèrent tout d'abord un avis défavorable, mais sur un ordre d’étude, trois d’entre eux, les officiers Antonini, Moreau et Soudan proposèrent l’administration de sulfate de quinine sous forme de pilules au miel à un décigr. par jour. Le quinquina serait distribué à la dose de 2 grs par jour en poudre dans de l’eau (1).
À ce moment, le Conseil de Santé fut consulté à
(1) Arch. Val-de-Grâce.
son tour et émit un avis tout à fait défavorable. Il donna (1) l’« exemple de l’armée anglaise où « l’on a renoncé à l’emploi à titre préventif du « sulfate de quinine et du quinquina. Celui-ci pro- « duit chez l’homme sain une excitation fébrile « que les homéopathes ont même pris comme un « argument de leur théorie. D’autre part l’usage de « ces médicaments provoque parfois des affections « gastro-intestinales, et risquent de causer chez des « hommes sains des diarrhées souvent funestes « dans une contrée où, par l’effet même du climat, « les organes digestifs se trouvent dans un grand « état de susceptibilité. »
En réalité, disait le Conseil de Santé, c’est « par « une ferme et constante direction des mesures hy- « giéniques » que l’on doit chercher à préserver les troupes. Et il dictait les préceptes d'hygiène à appliquer, sur le logement, la nourriture, l’habillement, les exercices, l’état moral des troupes.
A cet avis se rangea enfin le Gouvernement Général. Quoique ce projet de quininisation des troupes n’ait pas abouti, nous avons cru devoir le rappeler pour l’histoire du quinquina en Algérie.
Elevage de sangsues :
Une partie de l’activité du corps pharmaceutique militaire se porta aussi sur l’élevage des sangsues, dont à cette époque on faisait grand usage. On les employait en quantités telles que nous en restons aujourd’hui fort étonnés.
En 1838, nous notons que l’on employa, dans les hôpitaux militaires seulement :
(1) Archives Val-de-Grâce.
À Alger : 240.553 sangsues ; à Douéra : 240.834 sangsues ; à Bône : 112.100 sangsues.
À Boufarik, Faseuille avait installé des viviers à sangsues très importants que Claude perfectionna ensuite.
Ces viviers pouvaient recevoir 200.000 de ces annélides comme le dit une lettre de félicitations adressée en Juin 1842 à Claude (1).
L'emploi de ces sangsues forme une partie importante d’un rapport adressé à la même époque par le Baron Larrey, venu en inspection, au Ministre (1).
I fait remarquer que l’on s’en sert beaucoup trop souvent et il préconise leur remplacement par des ventouses qui ne coûtent pas cher, et qu’on a le tort de ne pas employer du tout en Algérie.
« Elles noffrent pourtant, dit-il, que des avan- « tages tandis que les sangsues, qui sucent le sang « artériel, épuisent les malades et occasionnent « souvent des ecchymoses qui dégénèrent dans les « pays chauds en tâches gangréneuses. »
De plus, leur grande mortalité les rend onéreuses.
Aux recherches scientifiques personnelles, aux divers travaux inhérents à la profession, s’ajouta encore, dès 1832, pour quelques pharmaciens-chefs, une tâche nouvelle, dont nous allons dire quelques mots.
(1) Arch. Val-de-Grâce.
Jury de Médecine, et Hôpital d’Instruction d'Alger
Avec les mois et les années qui s’écoulaient, notre occupation du pays s’affermissait. L'idée de colonisation se faisait jour dans les esprits, on s’installait, on organisait.
Au point de vue pharmaceutique, on commença en 1832 à prendre des arrêtés importants.
En effet, le 12 Septembre 1832 parut dans le Recueil des Actes du Gouvernement de l'Algérie un décret sur lequel nous reviendrons au sujet de la pharmacie civile et qui créait à Alger un jury de médecine chargé de l'examen et de la réception des français et étrangers aspirant à la profession de pharmacien. (Voir page 122).
Ce jury devait se composer d’un médecin, d’un chirurgien et de trois pharmaciens, en tout cinq personnes prises dans l’armée. Il pouvait délivrer le diplôme de pharmacien, diplôme que devait viser l’Intendant Civil, et qui n’était valable que dans la Régence d'Alger.
Ce décret est signé de l’Intendant Civil Genty de Bussy et est complètement muet sur la réception des docteurs en médecine.
Comme nous le verrons plus loin, un arrêté du Comte d’Erlon de 1835 donnait encore comme tâche à ce jury d’authentifier les diplômes des pharmaciens et des médecins s’installant dans la Régence.
Ces charges s’ajoutaient donc aux travaux ordinaires des pharmaciens militaires qui en eurent encore d’autres, du reste tout à leur honneur, com-
me professeurs dans la modeste Ecole de pharmacie ou pour mieux dire l'Hôpital d’Instruction qui exista à Alger au début de la conquête.
Ces hôpitaux d’instruction, véritables écoles du Service de Santé, constitués en 1774, au nombre de trois, à Lille, Strasbourg et Metz, subirent différentes modifications. Après avoir été supprimés sous l’Empire, ils furent réorganisés par la Restauration dans le but de « grouper les Officiers de « Santé en une même famille et leur donner une « instruction uniforme. » (1).
Sous les auspices de l’Intendant Bondurand, le D Baudens s’occupa activement de la création d’un hôpital militaire d’Instruction à Alger qui fut installé en 1833 dans l’ancienne maison de campagne du Dey, au pied de la colline de Bouzaréah (2).
Les hôpitaux devaient mettre à l’usage de l’enseignement pharmaceutique
Un laboratoire de chimie avec dépendances ;
Une salle pour les conférences ;
Un jardin pour les plantes médicinales, placé sous la direction du pharmacien en chef, premier professeur.
Parmi les archives du Val-de-Grâce, nous avons trouvé un état de propositions de professeurs à Utre pharmaceutique au 24 Avril 1834.
Les pharmaciens proposés étaient :
Juving, pharmacien-chef, depuis le départ de Charpentier en 1831.
(1) Les pharmaciens militaires français, par Balland.
.(2) Œuvre Service de Santé, chap. rédigé par le Médecin commandant Marmoiton.
Frosté, Lesieur-Desbrière, Marie, Novario, Rollin, Laporte.
Nous avons trouvé également une liste de pharmaciens professeurs aux Hôpitaux d’Instruction d'Alger en 1835.
Ce sont :
MM. Juving, Roussel, Lesauvage, Laporte, Novario. Remarquons que le pharmacien en chef Juving ne put exercer longtemps puisqu'il décéda à Alger en Octobre de cette année-là, du choléra.
Roussel, lui, fit une vraie carrière de professeur. Démonstrateur, puis deuxième professeur au Valde-Grâce, il fut désigné pour le même emploi à Alger où il fut pharmacien principal de 1836 à 1838. I1 était également docteur en médecine. Il fut ensuite premier professeur au Val-de-Grâce et devint Officier de la Légion d'Honneur.
Lesauvage, pharmacien-major, fut deuxième professeur à Alger, du 7 octobre 1835 au 7 août 1837.
Laporte, aide-major en Algérie, en 1832, fut également deuxième professeur. Il fut nommé major en 1837.
Novario resta fort peu de temps à Alger où il fut deuxième professeur du 27 avril 1835 au 7 octobre 1835, époque où il fut nommé à Metz.
Ces trois derniers étaient maîtres en pharmacie et furent chevaliers de la Légion d'Honneur.
Ces professeurs, qui étaient également chargés du service de l'hôpital, devaient faire des cours sur la chimie médicale et pharmaceutique, la botani-
que, la matière médicale, avec des leçons pratiques sur la préparation des médicaments.
Une note du Ministre de la Guerre de Juin 1833 autorisait les étudiants turcs, maures et juifs à suivre les cours de l'Ecole d’Alger.
Dans les listes de pharmaciens publiées en annexe, nous relevons les noms de quatre d’entr’eux reçus pharmaciens à Alger.
Ce sont :
Corentin Defrance, reçu pharmacien à Alger, le 31 janvier 1833 ;
Marius Pons, reçu pharmacien à Alser tent février 1833 ;
Joseph Droguet, reçu pharmacien à Alger, le 15 juillet 1834 ;
Joseph Péraldi, reçu pharmacien à Alger, le 28 juillet 1834.
Nous savons également qu’en 1833, l'hôpital d’Instruction décernait le 1‘ prix de chirurgie à un chirurgien sous-aide de 19 ans, Marchal, qui devait plus tard devenir professeur agrégé à la Faculté de Médecine de Paris (1).
Malgré toute l’utilité que présentait cette école, elle fut supprimée en 1838. La Faculté des Bouches-du-Rhône fut chargée de l’enseignement de ses élèves et il fallut attendre de longues années avant de retrouver une Ecole préparatoire mixte de médecine et de pharmacie à Alger.
Après de multiples démarches, ce n’est qu’en
(1) Œuvre du Service de Santé Militaire.
1859, et après subvention de la ville d'Alger, qu'une Ecole, civile cette fois, put fonctionner régulièrement.
Nous verrons dans le chapitre de la pharmacie civile combien la suppression de cette école a entraîné de complications au point de vue authentification des diplômes et surtout au point de vue des inspections des pharmacies civiles.
LA PHARMACIE CIVILE
La Pharmacie Civile
Réglementation de l'exercice de la profession
de pharmacien. en Algérie.
Le Service de Santé militaire arrivait en Afrique avec son organisation et ses cadres ; les pharmaciens militaires compris dans le personnel de l’expédition pouvaient se mettre à leur travail, sous la direction de leurs chefs, comme ils l'avaient fait dans les guerres conduites sur les divers théâtres d'opération.
Jl n'existait au contraire aucune règle relative au personnel de santé qui donnerait ses soins à la population civile. Dans ce domaine, tout était à créer.
Pendant la période des opérations militaires, seuls les officiers du Corps de Santé eurent à assumer cette tâche. La population européenne était très peu nombreuse, mais celle indigène avait besoin d’une grande sollicitude, qui ne lui fut pas ménagée.
Puis l’administration civile s’organisa. Tout en maintenant à l’Intendant militaire ses prérogatives en le nommant Gouverneur Général, on créa un poste d’Intendant civil le 1° Décembre 1831. Il relevait du Ministère de l'Intérieur et avait parmi ses attributions la surveillance des hospices, des bureaux de charité, la responsabilité de l'hygiène et de la santé publique.
On eut alors un effort combiné des deux services, militaire et civil, qui aboutit à la création de dispensaires, d’hôpitaux civils, de consultations d’indigents.
Déjà des pharmaciens civils s’installaient, mais ce n’est qu’en 1832 que parut le décret « portant réglementation de l'exercice et de la discipline de la profession de pharmacien en Algérie. »
La grande importance de ce décret du 12 Septembre 1832 nous en fera citer les principaux articles (DE
S 1. — Nul ne peut exercer dans la régence d’AIger s’il n’est reçu pharmacien en France ou par le jury de médecine créé par l’article suivant.
S 2. — Il est créé dans la ville d’Alger, pour toute la régence, un jury de médecine qui sera chargé de l'examen et de la réception des français et étrangers qui aspirent à la profession de pharmacien.
S 3. — Ce jury sera composé d’un médecin, d’un chirurgien et de trois pharmaciens, en tout cinq personnes prises dans l’armée et désignées par l’Intendant civil sur présentation d’une liste double arrêtée par l’Intendant militaire ; il sera toujours présidé par l’un des Officiers de Santé en Chef de l'armée, membre du jury. Le candidat ne pourra être âgé de moins de 25 ans.
S 6. — Le candidat recu recevra un diplôme qui ne sera valable que dans la régence d’Alger.
on Recueil des Actes du Gouvernement de l'Algérie, p.
Erpone
S 8 — Aucun pharmacien, à l’avenir, ne pourra s'installer dans toute la régence d'Alger avant l’autorisation de l’autorité compétente.
S 9. — Les pharmaciens ne pourront employer au service de leur officine que des hommes âgés d’au moins 18 ans.
S 14 —— Les pharmaciens ne pourront débiter de préparations médicales ou de drogues composées que sur prescriptions dûment signées par un médeein, un chirurgien ou un officier de santé.
S 16. — Chaque année, la liste complète des pharmaciens en exercice sera envoyée au « Moniteur Algérien ».
$ 22. _ Le jury prendra à l’égard des pharmaciens étrangers déjà établis telle mesure qu’il lui plaira, soit le maintien, soit un examen s’il le juge nécessaire,
Signé : GENTY DE BUSSY.
Intendant civil.
sg
Ainsi ce décret établissait la création à Alger d’un jury militaire chargé de l'examen et de la réception des français et étrangers aspirant à la profession de pharmacien en Algérie. Il obligeait en plus tout pharmacien à obtenir une autorisation pour s'établir dans la régence.
Des cas de faux diplômes ayant dû se produire, un arrêté du Comte d'Erlon du 15 Janvier 1835 (1) fixait que le diplôme serait présenté pour être sou-
(1) Recueil des Actes du Gouvernement de l'Algérie, p.
mis à la vérification d’une commission composée de trois membres choisis parmi les professeurs de l’école de pharmacie instituée à Alger, école militaire, ne l’oublions pas. Après vérification de cette commission, le Gouverneur (Général des Possessions Françaises du Nord de l'Afrique délivrerait l'autorisation, s’il y avait lieu.
Le dernier article de ce décret spécifiait de donner une nouvelle publicité aux dispositions pénales concernant l’exercice illégal de la médecine et de la pharmacie ; le 19 Mars 1835 paraissait un arrété de l'Intendant civil rappelant celles-ci. En plus, cet arrêté prescrivait la visite des pharmaciens, droguistes et épiciers par les membres de la commission instituée par l'arrêté du 15 janvier.
Mais l'application de ce décret se heurtait sans cesse à des difficultés, dont la principale résultait de la suppression, en 1838, de l’école de pharmacie puisque c’est parmi ses membres que devaient être choisis les inspecteurs. C’est eux également qui devaient authentifier les diplômes.
C’est pourquoi la modification de l’arrêté du 15 Janvier fut étudiée, avec toute la lenteur habituelle d'ailleurs.
En 1839, un projet fut proposé par le gouverneur el envoyé au Procureur général. Malgré un rappel en 1812, ce projet resta sans suite. En 1814, le Directeur de l'Intérieur élaborait un texte qui, entre autres dispositions, accordait un délai d'un an aux veuves de pharmaciens pour céder leur officine, et réprimait le cumul de la médecine et de la pharmacie fréquent à Alger (1).
CEATCNAN AI FLE,
Plus tard, l'administration songea à limiter le nombre des pharmacies et elle questionna la Commission, qui avait été créée.
Le médecin en chef de l’armée, M. Monard, président de la Commission de visite des pharmacies, écrivit le 16 mai 1844 au Directeur de l'Extérieur de l'Algérie afin de donner l’avis de la Commission sur cette question.
Elle pensait, disait-il :
1° Que la loi de Germinal An XI avait désiré laisser un libre exercice à la médecine et à la chirursie, profession qui, de même que la pharmacie, doivent inspirer la confiance par leurs propres moyens, sans autre appui que celui des lois les régissant.
2° Qu’à Alger, plus que partout ailleurs, cette garantie était nécessaire.
3° Que l’abandonner serait une faveur accordée aux officines déjà ouvertes.
Ainsi l’avis de la Commission d'inspection fit écarter l’idée du monopole pharmaceutique. Toutes choses restèrent en état jusqu’au décret de 1851 qui fixait des règles plus précises sur l'exercice de la pharmacie.
De ce décret de 1835 qui a régi la pharmacie en Algérie pendant 16 ans, résultent diverses affaires ‘ent nous avons pu avoir connaissance grace Aux Archives nationales, où tout ce qui concerne la pharmacie civile en Algérie a été réunie. Nous en citerons quelques-unes afin de mieux montrer dans
ue
quelles conditions les pharmaciens algériens de cette. époque avaient le droit d'exercer leur profession.
Authentification L'arrêté de 1835 exigeait donc
1° Le diplôme de pharmacien délivré par des jurys légaux ;
2° L’authentification du diplôme par trois membres de l'Ecole de Médecine et de Pharmacie ;
3° L’autorisation du Gouverneur Général.
Comment procéder, après 1838, l'Ecole ayant été supprimée et la Commission ne pouvant exister en dehors d'elle ? Or, des administrateurs continuaient à exiger des praticiens la régularisation de leur situation aux termes des arrêtés de 1835.
En 1838, une lettre du pharmacien Simounet, établi à Alger, nous montre l’état de la pharmacie à cette époque et combien peu les prescriptions du Comte d’Erlon étaient suivies.
P. Simounet, maître en pharmacie de l'Ecole de Paris, dénonçait au Maire de la ville d'Alger des pratiques d'exercice illégal de la pharmacie.
IT signalait un sieur Valée qui avait installé une officine en 1832 sans « aucun titre », du moins sans qu'aucune commission n’ait rien décidé à son sujet.
Il attirait également l’attention sur la pharmacie Garavini « régie par un Italien et un Officier de Santé espagnol » dont les titres auraient dû être examinés.
€ Etant par mon titre d’une Ecole spéciale, écri-
« vit-il, intéressé à ce qu’il ne soit pas dit que les « pharmaciens d'Alger travaillent sans savoir et « sans conscience, je pense, M. le Maire, qu’il serait « convenable de créer un nouveau jury médical, « le nombre de médecins et de pharmaciens étant « suffisant pour cela à Alger. »
Le Maire transmit cette lettre à l’Intendant Général en insistant sur la nécessité des mesures à prendre puisque les arrêtés du 15 Janvier et du 10 Mars ne pouvaient plus être appliqués (1).
Beaucoup d’autres réclamations surgirent, soit au point de vue des inspections, soit au point de vue de la législation des étrangers. Nous les examinerons dans leurs chapitres respectifs.
Sur diverses réclamations, le Ministre écrivit en 1818 au Gouverneur Général que « la seule forma- « lité à remplir par des officiers de santé ou des « pharmaciens qui viennent s'établir en Algérie « était de justifier qu’ils ont été examinés et reçus « en France par un jury médical. A cet effet, ils « feront enregistrer leur diplôme au Greffe du Tri- « bunal de 1" Instance et au Secrétariat de la Di- « rection de leur domicile » (1).
Décret du 12 Juillet 1851 :
Malgré toutes les plaintes et les réclamations des intéressés, et de l'administration elle-même comme nous l’avons vu, les choses restèrent en létat jusqu'au décret du 12 Juillet 1851 (2) qui fixait des regles plus précises pour l'exercice de la pharmacie en Algérie.
(1) Archives Nationales, F. 80-669.
(2) Recueil des Actes du Gouvernement de lAlgérie.
En voici les principaux points :
« 1° Nul ne peut exercer en Algérie la profes- « sion de pharmacien s’il n’a été examiné et reçu « dans les formes prescrites par la loi du 21 Ger- « minal An XI. Ceux porteurs d’un titre étranger « et ceux reçus par les jurys de France ne peuvent « s'établir en Algérie qu'avec l’autorisation du Mi- « nistre de la Guerre, autorisation valable pour « l'Algérie seulement.
« 2° Les jurys médicaux créés par le décret du « 12 Juillet 1851 (1), assistés de quatre pharmaciens « civils ou militaires. nommés par le Gouverneur « Général, feront la réception des pharmaciens. »
« Sauf autorisation spéciale du Gouverneur, les « pharmaciens reçus par les jurys médicaux ne « peuvent exercer que dans la province où ils ont « été reçus. » ‘
« 6° Les pharmaciens déjà établis doivent faire « enregistrer leurs titres dans les trois mois. »
« 7° Le jury de médecine et les quatre pharma- « ciens adjoints feront visiter les pharmacies, her- « boristeries, épiceries et drogueries selon la loi « de Germinal An XI. »
Si ce jury ne pouvait s’assembler, une commission serait formée (un docteur en médecine, un ou plusieurs pharmaciens de la localité, désignés par le préfet en territoire civil ou par le général en territoire militaire). Le jury ou la commission seraient
(1) Décret relatif à l'exercice de la profession de médecin, de chirurgien et de sage-femme. Art. 2 : Il est institut dans chaque province un jury médical pour la réception des officiers de santé et des sages-femmes,
rt)
assistés d’un commissaire de police, ou à défaut du maire.
« La veuve d’un pharmacien peut tenir son « officine ouverte pendant un an, sous les condi- « tions déterminées par l’article 41 du 25 Thermi- « dor An XEI. »
Les difficultés de tous genres que nous avons indiquées au sujet du décret de 1835 ne disparurent pas complètement après la promulgation du décret de 1851.
Il donna lieu à des discussions entre le Ministre de lInstruction publique et le Ministre de la Guerre au sujet de la valeur des titres propres à permettre aux pharmaciens de 1" et de 2° classe de pratiquer en Algérie (1).
Il ne supprima pas l’exercice illégal de la pharmacie. En effet, nous trouvons que le journal « Akhbar » publiait dans son numéro du 16 Septembre 1851, un article contre les pharmaciens prête-noms. surtout ceux docteurs en médecine et il dénonçait un acte d'association pharmaceutique déposé chez un notaire à Alger.
Nous voyons, en 1852 ouvrir des poursuites contre un sieur Estibot, sellier à Oran, qui n’avait commis comme délit que de publier une brochure « La vérité sur le choléra » dans laquelle il préconisait l'emploi des purgatifs Leroy, dont la vente à la vérité était interdite (2). Toute la correspon-
(1) Notamment lettre du Ministre de VI. P. du 11 juin 1852 (Arch. Nati., F° 80, 678).
(2) Archives Nationales,
dance sur cette affaire montre qu’on n’était pas nettement fixé sur les actes constituant l’exercice illégal.
Il n’en existait pas moins des abus certains.
En 1855, plusieurs noms avaient dû être supprimés sur l’état des pharmaciens, états que lon tenait depuis le décret de 1851.
On avait supprimé le nom de Claude Champion, établi à Sidi-bel-Abbès qui n’était « même pas porteur d’un certificat de réception ». Mais une note de Ja mêmè année prouve que Champion qui avait reçu du Ministre de l’Instruction Publique l’ordre de se présenter devant le Conseil médical du département d'Oran, ne put passer son examen, le Conseil ne s’étant pas réuni.
Les opinions politiques des individus ne furent d'ailleurs pas, sous l’Empire, sans avoir une répercussion sur leur sort, quand ils voulaient devenir pharmaciens en Algérie.
Debrand, né dans le Jura et reçu pharmacien en 1845 par le jurv médical du Doubs, fut déporté politique en 1858, en résidence à Bougie. On lui permit de se rendre à Blidah pour v négocier Pachat d’une officine. Mais on lui objecta en même temps, sans doute pour lui créer des obstacles, le règlement qui exigeait qu’il eut pour exercer en Algérie, l’autorisation ministérielle, parce qu'il n’était que pharmacien de 2° classe. Le Ministre donnerait-il cette autorisation à un déporté potique ? Le Gouverneur Général fit valoir la bonne conduite de Debrand, et l’autorisation lui fut accordée, mais seulement par arrêté du 28 Octobre
1859. On comprend combien un tel retard avait pu nuire à la négociation d’achat d’une pharmacie (1).
Les difficultés rencontrées par Hiard sont encore plus caractéristiques. Reçu pharmacien en 1843 par le jury médical de la Haute-Garonne, il avait dirigé la pharmacie d’une veuve à Villefranche-derouergue, puis de 1844 à 1851, exploité une officine dans le Gard à Saint-Félix. Il s'était ensuite établi à Toulouse d’où il était parti pour l'Algérie. Mais des notes de police révélaient qu’il fréquentait à Toulouse des « démagogues exaltés », qu'il avait « des idées irréligieuses et démagogiques », que c'était « un homme immoral et démocrate exalté, « Une concubine lavait suivi en Algérie. »
Une lettre ministérielle du 18 Juillet 1853, refusa donc à Hiard l'autorisation qu’il demandait de s’établir à Dellys. « La pharmacie de l'hôpital mili- « taire suffit et présente beaucoup plus de sécurité « qu'une officine privée et établie dans de mauvai- « ses conditions comme le serait celle du postu- « Jant. »
Il se défendit des accusations portées contre lui ; le commandant de Dellys. passant outre à linterdiction, lautorisa « verbalement » à ouvrir une pharmacie. En 1857, le Gouverneur Général considérant que 700 européens vi aient à Dellys et que Hiard avait épousé la concubine, proposa de le maintenir dans l’exercice de sa pharmacie. Il ob- {int l'autorisation gouvernementale, le 10 avril
Or, en 1858. la commission de visite des pharmaciens signalait Hiard comme vendant des médica-
mine
ments de mauvaise qualité et ayant refusé de modifier ses balances dont les pesées risquaient d’être dangereuses. Sur les observations qu’on lui adressa, il ferma son officine. Il y avait alors beaucoup de malades à Dellys ; il fallut faire distribuer des médicaments par l’hôpital militaire. Le Préfet d’Alger proposa de retirer l'autorisation accordée à Hiard.
D’autre part, sur les instances de la gendarmerie, le pharmacien avait rouvert son officine. Mais il refusait, et même par écrit, de la laisser visiter. en raison, dit-il, des tracasseries dont il était l’objet. Bien qu'aucun autre pharmacien ne voulut aller à Dellys et malgré les services certainement rendus par Hiard, l'autorisation d’exercer en Alocrie lui fut enlevée par arrêté ministériel du 8 Septembre 1859, pour raison d'infraction aux prescriptions administratives et sur présomption de «€ dérangement mental ». Peut-être les anciennes notes policières ne furent-elles pas étrangères à la décision prise contre ce pharmacien. difficile à vivre, peut-être, mais dont, sur place, on appréciait les services (1).
Sans même que les questions politiques aient à intervenir, les seules complications administratives pouvaient, le cas échéant, rendre singulièrement difficile l’établissement d’un pharmacien en Algérie. Vers 1858, un nommé Bergeraud, possédait une officine ouverte par son père à Oran. Mais âgé de moins de 25 ans (il s’en fallait d’un mois et demi à l’époque de sa demande), et non pourvu de ses grades, il sollicitait une demande de dispense d'âge pour passer ses examens. Îl arguait son manque de
fortune qui ne lui permettait pas de faire gérer sa pharmacie en attendant qu’il fut titulaire de son diplôme. Trois fois, il réitéra sa demande.
Or, elle soulevait, paraît-il, d’interminables questions de principe. En supposant que Bergerand fut en règle par ailleurs (6 ans de stage, 4 inscriptions dans une Ecole supérieure de Pharmacie, ou 6 dans une Ecole préparatoire de Médecine et de Pharmacie, aux termes de l’article 20 du décret du 22 Août 1854), l'autorisation devait-elle être donnée par Île Ministre de lInstruction Publique ou par le Gouverneur Général d'Algérie ? Cela dépendait du erade de 1" ou de 2° classe. Bref, la dispense réclamée par Borgeraud lui parvint trop tard, et pour m'avoir pas à attendre une nouvelle session d’examens à Alger, il fut obligé de demander à se présenter à Montpellier.
Cette autorisation lui ayant été accordée et lui ayant permis d’être reçu pharmacien de 2° classe, il ne pouvait, dès lors, exercer que dans le ressort de Montpellier. Nouvelle demande pour exercer en Algérie, que l'intéressé obtint enfin par arrêté du Ministre de PAlgérie et des Colonies du f1 Juillet 1860. après deux ans et demi de démarches (1).
Si nos nationaux éprouvaient parfois de telles difficultés à se fixer comme pharmaciens en Algcrie, on imagine bien que les étrangers qui désiraient y pratiquer cette profession n’y parvenaient pas toujours aisément. L'occupation française attira dès ses débuts des étrangers en Afrique. Des pharmaciens furent-ils du nombre ? Il est permis de le supposer. La lettre du 9 Mars 1838, écrite au
Maire d’Alger par Simounet, pharmacien à Alger, dénonce un Italien et un Espagnol comme tenant une officine dans cette ville. Mais, soit que les documents aient été perdus, soit que nos recherches sur ce point aient été malheureuses, nous ne sommes en possession d'aucun renseignement sur les étrangers pharmaciens avant 1852.
Le décret du 12 Juillet 1851 attira l’attention sur eux. Il les soumettait à l’autorisation pour exercer en Algérie, et une lettre adressée au secrétaire général du Gouverneur le 8 octobre 1851. précise que lautorisation est exigible non seulement pour ceux qui viendront s'installer, mais également pour ceux qui le sont déjà (1). Par les listes de pharmaciens de l’époque (en annexes), nous sommes assurés qu'ils possédaient l’autorisation.
Dès le mois d'Avril 1852, le commissariat de police d'Alger signala un sieur Di Paz, espagnol, tenant officine à Alger. Une annotation au dossier dit « trop tard, l'autorisation est donnée, puis- « qu'on admet des médecins espagnols, il est logi- « que d'admettre des pharmaciens de la même na- «© Honalité ». Mais l'affaire devait être suivie par une autre voie.
Le 20 Avril 1852, en effet, Malaplate, pharmacien à Alger, écrivit à un de ses amis, P. Guénet, habitant Paris. Il lui demandait de solliciter une audience du Ministre de la Guerre pour lui parler de Di Paz « qui ignore le français, qui n’a pour di- « plôme qu’un certificat de la Reine d'Espage. »
D'ailleurs, ajoute Malaplate, « les étrangers re-
« coivent chez eux leur diplôme sans avoir besoin « d'être bachelier, Aussi, un jeune français habi- « tant Douéra, ne pouvant être reçu pharmacien « en France, vient-il de partir pour être reçu en « Espagne d’où il reviendra et demandera l’auto- « risation d'exercer en Algérie. »
Guenet réclama audience du Ministre le 26 Mai pour lui parler de « l’état déplorable de la phar- « macie en Algérie. » La lettre de Malaplate posai: donc deux problèmes : un étranger doit-il savoir le français pour être pharmacien en Algérie ? un français peut-il devenir pharmacien en Algérie en produisant un diplôme étranger ?
L'enquête qui eut lieu nous révèle qu’on aborda un seul de ces problèmes : le premier. Le Préfet d'Alger avait fait savoir que le cas Di Paz n’était pas unique et que le Gouverneur avait décidé qu’à l'avenir les pharmaciens étrangers ignorant le franvais devraient prendre un aide connaissant cette langue,
Le Ministre n’acquiesca pas. À l'avenir, dit-il dans une lettre du 30 Juillet 1852, on ne permettra plus aux médecins, chirurgiens ou pharmaciens étrangers et ignorant le français de s’établir en Alsérie. Le décret était muet sur ce point, mais l’administration avait toujours le droit d'exiger les garanties nécessaires avant de donner lautorisation (1).
Le cas d’un français porteur d’un diplôme étranser se représenta en 1859. Auguste Carbonel, alors âgé de 29 ans, né à Nice, mais de parents français,
(1) Arch. Nat., F. 80, 2045 et 669.
était pourvu d’un diplôme de l'Université de Turin. Il demanda à venir en Algérie, mais l’affaire n'eut pas de suite car il renonça à son projet ; ses papiers s'étaient perdus au Ministère (1).
En 1858, une dépêche ministérielle du 25 Janvier exigea des pharmaciens étrangers la preuve de nuit années de pratique. En 1859, un cas se présenta à ce sujet. Un pharmacien reçu à Turin, Berrini, piémontais, sollicita l’autorisation de s’installer en Alsérie. Il remplissait entre autres les conditions exigées par la dépêche de 1858. Le Ministre de l’Instruction Publique avait jugé ses titres équivalents à ceux de pharmacien de 2 classe. Or. le décret du { août 1857, constitutif de l'Ecole préparatoire de Médecine et de Pharmacie d'Alger spécifiait que le diplôme de pharmacien de 2° classe délivré par cette école était valable pour toute la colonie. Un étranger en possession d’un titre reconnu équivalent à un diplôme de deuxième classe devait donc recevoir l’autorisation d’exercer dans toute l’étenaue de l'Algérie.
Mais l’autorisation délivrée par le Ministre des Colonies n’était valable, d’après le décret du 12 Juillet 1851, que pour une seule province. Il y avait incohérence dans la législation. On se proposait d'y remédier par un décret et, en attendant, d’autoriser Berrini à s'installer dans la province de Constantine seulement, lorsque Berrini mourut (2).
Ce décès ne fit que suspendre l'affaire, car les projets de Berrini d'exercer à Jemmapes furent repris par un de ses compatriotes, Fiachetti, pharmacien également de l'Université de Turin. Les ren-
(1) Arch. Nat., F° 80, 2045.
seignements sur son compte reconnus bons, le Ministre de l’Instruction Publique admit son titre comme équivalent à celui de pharmacien de 2 classe et fut d'avis de donner toutes autorisations moyennant le paiement d’une somme de 660 francs que le postulant aurait eu à verser pour être reçu à l'Ecole d'Alger.
Fiachetti consentit à payer, mais 460 francs seulement. Le Ministre des Colonies finit par reconnaitre que, d’après l'article 5 du décret du 22 Août 1854, seule cette dernière somme était exigible.
Comme on le voit, il arrivait même à l’Adminisration de se perdre dans la complexité des réolements et cette législation touffue et d’interprétalion difficile a certainement nui à lexercice de la pharmacie civile en Algérie, aussi bien pour les Français que pour les étrangers.
Cet inconvénient se remarque aussi nettement à la lecture des documents que nous avons pu découvrir au sujet de l'inspection des pharmacies.
Les Inspections des pharmacies civiles
Le second article du décret du 10 Mars 1835 avait prescrit la visite des pharmacies, drogueries et herboristeries de notre nouvelle colonie.
Mais en 1837, aucune visite n'avait été effectuée, ce qui motive la lettre de Juin 1837 de l’Intendant civil à l’Intendant militaire. Il lui demandait de désigner des officiers de santé pour procéder à cette inspection et il exprimait le vœu que celle-ci ait lieu le plus tôt possible.
Quelques jours plus tard, MM. Pastureau, médecin-adjoint, Renault, chirurgien aide-major, La
ut
porte, pharmacien aide-major, reçurent mission d’inspecter les pharmacies.
Un commissaire de police fut désigné pour les accompagner.
Nous n’avons pas lrouvé les rapports de cette commission, sans doute détruits. Mais une pièce nous est parvenue qui nous montre que les choses n’allèrent pas toutes seules.
Une lettre du pharmacien Granet établi 119, rue Bab-el-Oued, adressée à l’Intendant civil nous apprend que la Commission s'était présentée chez lui, le 12 Juillet, mais il refusa de la laisser entrer. Il eût reçu Laporte et Pastureau, mais n’acceptait d'être visité que par une commission dont tous les membres offriraient les mêmes garanties scientifiques que celles exigées des civils. Or. l’aide-major chirurgien Renault n’était ni docteur en médecine, ni pharmacien.
Il posait une question de principe encore plus large, celle de l’inspection des civils par des mili- (aires.
Il ne reconnaissait pas une commission venant au nom de l’Intendant militaire « de qui, disait-il, «_ Je ne suis point le sujet, autorité isolée à laquelle « mes droits civils ne me soumettent point. Ici, M. « lIntendant civil, je ne connais d’autre autorité « que vous dont je réclame la protection paternel- «le à ombre de laquelle je viens me réfugier. » (1).
L’Intendant civil ne se montra pas favorable à la
thèse de Granet. Il prépara une réponse (1) où il remontrait à l’exigeant pharmacien que les mem-
(1) Archives Nationales.
en É
bres de la commission n’avaient pu être pris parmi les professeurs de l'Ecole de Médecine, celle-ci venant d’être supprimée.
Au surplus, il déclarait que l’Administration était seule juge de la capacité des inspecteurs et que leur compétence n'avait pas à être discutée par les assujettis. Mais cette réponse ne fut pas envoyée, Granet, entre temps, ayant été traduit devant le tribunal et acquitté.
L’Administration se trouva donc obligé de changer de tactique. Un rapport de l’affaire dont nous venons de parler fut présenté au Conseil d’administration proposant un projet d'arrêté selon lequel la vérification des diplômes et l’inspection des pharmacies seraient opérées par deux docteurs civils et un pharmacien reçu dans une école reconnue par le Gouvernement.
Le Conseil approuva le rapport, mais le Ministre de la Guerre demandant d’en préciser Îles termes, les choses en restèrent là. En 1839, le Ministre les rappela au Gouvernement Général, mais d’ailleurs sans succès apparent.
La loi du 19 Juillet 1845 fixait le commerce des. substances vénéneuses, obligeait à une déclaration et à une tenue de registre. Pour l’usage médical, seuls les pharmaciens pouvaient les vendre sur prescriptions signées et datées par le médecin.
La loi ordonnait de tenir ces substances dans des endroits sûrs fermant à clef.
Les inspections n'ayant toujours pas lieu, le Préfet d'Alger revint à la charge, par une lettre du 27 Septembre 1849. (1). Il écrivit au Gouverneur Gé-
(1) Archives Nationales.
néral : « Les droguistes, épiciers et marchands « indigènes vendent au premier venu et sans la « moindre précaution, diverses substances vénéneu- «_ ses telles que le sulfate de cuivre et surtout l’orpi- « ment ou oxyde d’arsenic sulfuré jaune... » Cette pratique constituait un danger, permettait de commettre facilement des crimes.
Il y avait eu effectivement des crimes par empoisonnement. II eut donc souhaité non un simple arrêté préfectoral, mais un décret pour rendre applicable l’article 1‘ de la loi du 19 Juillet 1845. Le Préfet faisait également remarquer qu’il faudrait poursuivre les marchands d’opium et de hachich « dont les indigènes font un si grand usage. »
Une fois encore, cette demande resta sans réponse,
Le décret de 1851, dans son article septième, prescrivait la visite des pharmacies, épiceries, drogueries par un jury médical et, à défaut, par une commission.
Dès le 15 Octobre, le Gouverneur annonçait au Ministre que les quatre pharmaciens à adjoindre au jury médical de la province d'Alger seraient :
Millon, pharmacien principal à l'hôpital du Dev ;
Dieu, pharmacien major à l'hôpital du Dev :; Duplat, pharmacien major à l'hôpital militaire
de Médéa ;
Simounet aîné, pharmacien à Phôpital civil d’Alser.
Pour Conslantine, les pfarmaciens désignés étaient
Rivière, pharmacien major à Phôpital militaire de Constantine
Coulier, pharmacien aide-major, à l'hôpital militaire de Constantine ©
Denault, pharmacien civil à Bône ;
Nielli, pharmacien civil à Constantine.
Nous n’avons pu trouver les noms des pharmaciens du jury médical d'Oran, nous en verrons plus loin la raison.
Les jurys médicaux constitués, un des principaux obstacles à l’inspection des pharmacies, la désignation des inspecteurs, disparaissait, et l’inspection si désirée et si retardée allait pouvoir se l'aire.
Pendant l’année 1852, plusieurs dispositions furent prises ayant pour but de mieux fixer les attributions des inspecteurs
9 Avril 1852 : Instruction du Ministre de l’Intérieur sur la vente de la pâte phosphorée.
29 Avril 1852 : Arrêté du Gouverneur sur l’emploi des vases en cuivre étamé connus sous le nom d’estagnons pour renfermer l’eau de fleurs d’oranger.
17 Mai 1852 : Instruction du Ministre de la Guerre interdisant la vente des remèdes Leroy.
23 Décembre 1852 : Circulaire sur la fabrication et le débit des sirops médicamenteux et d’agrément.
Etant donné tous ces préparatifs, on est assez étonné de trouver une lettre du 26 Avril 1852 (1)
(1) Archives Nationales.
roi
du Gouverneur Général écrite au Ministre de la (Guerre disant : |
« I s’agit d'organiser le service de visite des « pharmacies et des herboristes.. et il serait utile, « à Alger surtout, de charger de l'exécution de ces « visites le jury médical de la province. »
Au dernier moment, une circonstance faillit encore retarder l'inspection. Celle-ci était liée aux jurys médicaux. Or, par lettre du 19 Août 1852, le Ministre de la Guerre prescrivit au Gouverneur Généal de ne pas convoquer les jurys cette année parce qu'ils auraient trop peu d'étudiants à examiner el il décidait que les examens auraient lieu en France.
Il avait toutefois soin de spécifier que cela ne devait pas « préjudicier à l’inspection annuelle des « pharmaciens, etc ». D'ailleurs, une commission spéciale, désignée par le Préfet, pouvait, selon l’article 7 du décret de Juillet 1851, remplacer le jury pour cette inspection (1).
C’est ce qui eut lieu.
A titre d'exemple d'inspection, nous pouvons rapporter les constatations faites à Mostaganem par la « Commission suppléant le jury médical de la pro-
« vince d'Oran », dont le rapport est daté du 21 Octobre 1852.
S'inspirant des textes que nous avons mentionnés et dont elle commence par faire mention, la commission se rendait chez les trois pharmaciens de Mostaganem.
Pour la pâte phosphorée, tous trois promirent de se conformer à l’ordonnance sur la vente des sub-
(1) Archives Nationales,
stances vénéneuses. Quant aux remèdes Leroy, ils déclarèrent « qu’ils n’en tenaient pas, qu'on ne leur «en demandait jamais et que le cas échéant, ils n’en « délivreraient que sur la formule d’un: docteur en «médecine ou dun officier de santé et en les prépa- «rant eux-mêmes. » Leurs eaux de fleurs d'oranger étaient renfermées dans des vases de verre et pures de toute substance métallique. Ils avaient fe Codex de 1837, les médicaments qu’il exige, l’armoire aux poisons fermant à clef, le registre spécial pour la (ranscription des formules où entrent des substances vénéneuses.
Plusieurs médicaments furent examinés « à « Paide de réactifs appropriés », particulièrement le sulfate de quinine « ce sel fébrifuge si pré- « cieux en Algérie surtout », le sirop d’ipécacuanha, la laudanum de Sydenham. Les analyses ne donnèrent lieu à aucune remarque.
« La pharmacie la mieux tenue », dit le rapport, « est sans contredit celle de M. Parraut ; ses « médicaments sont de très bonne qualité ; les sub- « stances végétales comme les racines, écorces, ti- « ges, feuilles, etc. sont dans un état parfait de « conservation, ce qui leur assure une efficacité « sur laquelle le médecin est heureux de pouvoir « compter. De plus, M. Parraut est constamment « occupé de sa profession ; il en est récompensé « par la confiance que le public lui accorde. »
La pharmacie Piré était également bien tenue. Mais la Commission dut avertir M. German qu’à l'avenir elle « exigerait de lui moins de négligence « dans ses devoirs et plus de surveillance dans son « établissement. »
Il n'existait, à Mostaganem, ni herboristerie, ni droguerie, mais la Commission se transporta chez les épiciers. Elle constata chez eux la présence de sels de cuivre et de zinc nocifs à l’intérieur de leurs robinets, Elle réclama le remplacement de ces robinets par d’autres en bois ou en étain feu.
Elle fit saisir un estagnon de cuivre étamé contenant de l’eau de fleurs d'oranger chez un indigène.
Elle provoqua aussi de nombreuses saisies d’alcools ne titrant pas assez.
« Les eaux-de-vie véritables, dit-elle, sont très « rares à Mostaganem. On n’a trouvé de vraie eau- « de-vie que chez David et Cie et chez Mortel. Ail- « leurs, l’eau-de-vie contenait des colorants, spé- « cialement du cachou. »
La police a dû sévir aussi à propos du vin, trop souvent mouillé. Les vinaigres furent vérifiés également. Enfin la Commission trouva de la
farine de moutarde en fermentation ; « délivrée « dans un cas d'urgence pour préparer des sina- « pismes, elle aurait pu compromettre la vie des
« malades ! »
De même fut saisi chez un débitant du sirop d’orgeat « non préparé conformément aux pres- « criptions du Codex. »
Il y a plus, et cela montre bien la concurrence que les épiciers pouvaient encore, à cette date, faire aux pharmaciens en Algérie: on confisqua chez des indigènes musulmans et israélites « une grande « quantité dorpiment (sulfure jaune d’arsenie) et
« de cantharides entières. » On les prévint que pour vendre désormais des substances vénéneuses, soit en gros, soit en détail, il leur faudrait une autorisation du sous-préfet. D’ailleurs, ces épiciers tenaient aussi dans leurs boutiques du sulfate et de l’acétate de cuivre. On laissa néanmoins ces substances en leur possession parce qu’elles n'étaient pas inscrites au tableau des substances vénéneuses.
Enfin, chose curieuse et pour le moins inattendue, la commission se rendit chez des particuliers pour y découvrir de l’opium et de l’acide arsénieux (arsenic blanc). Mais, malgré cette extension visiblement illégale donnée à son rôle, elle ne trouva rien.
Le pharmacien de l'hôpital militaire de Mostaganem figure parmi les signataires de ce rapport (1).
De nouvelles instructions vinrent par la suite préciser les conditions dans lesquelles devaient se faire les inspections. Le 14 Février 1854, le Gouverneur Général rappela que les prescriptions précédentes et notamment celles du 14 Septembre 1853, n'avaient été que partiellement exécutées, et avaient donné lieu à des observations ministénelles. Pourtant ces instructions du 14 Septembre ne portaient que sur l’application des décrets de 1851.
Le Gouverneur précisait que les inspections devaient avoir lieu chaque année en mai au plus tard; qu'il fallait une commission dans chaque chef-lieu administratif (département, arrondissement, commissariat civil, territoire militaire) ; que le prix des vacations et frais de déplacement était fixé par
(1) Arch. Nat., F° 80, 672.
le Ministre sur la vue des ctats fournis à ce sujet ; que seuls les médecins et pharmaciens pouvaient toucher ces vacations et non les fonctionnaires municipaux, ni les commissaires de police ; qu’il fallait visiter aussi les épiciers puisque beaucoup d’entre eux se livraient plus ou moins au commerce des drogues, c’est-à-dire des substances empioyées en médecine telles que « sel, miel, alun. « soufre, gommes, résines »; qu’on devait avoir la liste des assujettis et rendre compte des inspections
Le 20 Juin 1854. le Gouverneur Général donna d’autres instructions. Il semble avoir voulu alors contenir le zèle intempestif de certaines commissions.
« On ne devait pas, disait-il, aller dans tous « les établissements faisant commerce de liquides « où de denrées alimentaires, comme à Mostaga- « nem où on avait visité tous les marchands de « vins et de liqueurs, les boulangeries, les pâtis- « siers, restaurateurs et cafetiers. » (1).
C'était se substituer à la commission permanente de santé qui avait été supprimée par décret du 20 Février 1852. Et en effet, l'inspection des pharmacies ainsi conçue dépassait son but et se compromettait elle-même. Le Gouverneur Général es- {imait donc que les commissions ne devaient visiter que les pharmaciens, herboristes, droguistes et épiciers faisant commerce de droguerie.
Chez les pharmaciens, leur rôle devait consister surtout à vérifier l'exercice personnel, la délivrance des médicaments sur ordonnance, la présence
(1) Arch: -Nat,-F° 80-670.
Mi
du Codex et le respect de ses fermules. Elles devaient examiner en même temps si le pharmacien n’exerçait pas un autre commerce, s’il respectail les lois sur les substances vénéneuses gt s’il vendait des produits de bonne qualité en les préparant convenablement.
Chez les herboristes, il fallait s’assurer qu'ils ne détenaient pas de remèdes secrets, chez les drosuistes et épiciers, qu'ils ne vendaient pas de préparations ni de compositions pharmaceutiques qu'ils avaient une autorisation pour les poisons, qu’ils ne débitaient rien au poids médicinal (1).
Remarquons ici que ces instructions sur l’inspection des pharmacies reproduisent presque textuellement certaines des ordonnances régissant les apothicaires avant la Révolution, comme si, ni le chansement d'époque, ni celui de pays n’avaient réussi à transformer les conditions de l’exercice professionnel de la pharmacie.
Voici encore quelques renseignements sur Îles inspections. En 1853, à Constantine se posa la question de l'alcool d’asphodèle. En 1854, la pharmacie Bonhomme-Lacour avait été visitée deux fois et trouvée mal approvisionnée. Mais le praticien étail un manipulateur entendu et ses préparations res- {aient à l’abri des reproches.
Dans la province d'Oran, certaines pharmacies ne disposaient point de registre spécial ni d’armoire pour les poisons, ou bien celle-ci restait ouverte.
Dans une lettre du 11 Juillet 1855, le Préfet renseignait le Ministre sur les inspections de l’année.
(4) Arch. Nat., F° 80, 670.
Il indiquait que les épiciers n’avaient pas été inspectés ni à Blida, ni à Médéa. Dans cette dernière localité, la Pharmacie Durantet se trouvait dans un « état déplorable ». Nous reviendrons sur cette lettre au sujet du tort fait aux pharmaciens par les médecins de colonisation et par les œuvres de charité.
À partir de 1855, les commissions de visite eurent un nouvel objet sur lequel elles durent porter leur attention. En effet, un arrêté du 3 Août du Gouverneur, pour exécution d’une circulaire ministérielle du 25 Juin, prescrivait l’apposition sur les récipients contenant des substances dangereuses d’une étiquette rouge-orange avec les mots « Médicament pour l’usage externe ». (1).
En 1856, la question des ventes de substances vénéneuses par les indigènes revint en discussion. Dans le département de Constantine, des commissions de visite et le Préfet avaient réclamé la suppression complète de ces ventes.
On aurait voulu aussi interdire la vente du hachich qui se consommait beaucoup à Constantine et à Bône.
Aujourd’hui encore, il est à peu près impossible de connaître la quantité de hachich, nommé « kif » en Algérie, qui est utilisée par la population indigene. Les statistiques douanières n’apprennent rien car il est constant que des quantités relativement importantes entrent en fraude par les frontières terrestres qu’il est pratiquement impossible de surveiller, où sont rapportées clandestinement par les
(1) Arch. Nat., F° 80, 669.
pélerins qui reviennent de La Mecque. À plus forte raison en était-il de même en 1856 (1).
Et d’ailleurs. en 1856, comme aujourd’hui, on ne désirait pas sérieusement heurter de front une habitude invétérée de la population arabe. Bref les plaintes des commissions de Constantine et du Préfet restèrent sans suite. La défense de la vente des
substances vénéneuses par les indigènes ne fut pas adoptée (2).
La même année, dans le territoire militaire d’Alger, la visite des pharmacies, drogueries, herborisleries, n’avait eu lieu qu’à Aumale, Boghar et Dellys.
A Aumale, on avait noté le concours apporté au titulaire par son fils, âgé de dix-huit ans, qui Île secondait et pouvait même le remplacer dans un grand nombre de manipulations. L’officine était tenue « avec beaucoup d’ordre et même d’élégance. »
En somme, il n’y avait rien eu de spécial à signaler. À Boghar et à Téniet-el-Haâd, il n'existait ni pharmacie, ni droguerie.
Rien à signaler non plus dans le territoire militaire de Constantine. On v avait inspecté seulement la pharmacie Batique à Batna. Dans le territoire militaire d'Oran se trouvait seulement une pharmacie à Sidi-bel-Abbès. Elle était dépourvue de Codex, ne possédait que le formulaire de Dorvault, édition de 1850, et il y avait un certain désordre dans ses étiquettes, ses bocaux et ses tiroirs. En 1857, elle avait acquis un Codex.
(1) Voir Pascal Brotteaux, Hachich herbe de folie et de rêve, p. 64-70.
(2) Arch, Nat., F° 80, 669.
Nous possédons également quelques renseignements sur l’inspection des pharmacies en 1858.
A Aumale, la commission saisit 500 grammes d’opium brut chez un épicier arabe, mais on n’exerça pas de poursuites.
On ne fit aucune visite de pharmacie à Saïda, à Tiaret. Il n'y avait d’ailleurs pas de pharmacien, ni de droguiste à Saïda. Les épiciers de ces localités ne détenaient rien de spécial. A Sebdou aucune pharmacie. À Nemours la commission fit répandre sur la voie publique, en raison de sa mauvaise qualité, une pièce de vin appartenant au Dr Verdet (1). Il est certain qu’en agissant ainsi, elle avait outrepassé ses pouvoirs.
La même année, l'attention avait été attirée sur l’aide donnée à Champion, pharmacien à Sidi-bel- Abbès. par un jeune garçon de quinze à seize ans.
La Commission de Sidi-bel-Abbès signala Champion au Ministre qui répondit que cet aide «ne sau- « rait inspirer confiance dans une telle profes- « SION. »
Et que le pharmacien devrait être pousuivi, après avertissement, s’il n’v renonçait pas. Cela en application de l'article 9 du décret du 12 Septembre 1832, qui interdisait l'emploi d'aides âgés de moins de 18 ans.
Champion jouait d’ailleurs de malheur. On avait trouvé chez lui un tiroir portant l'étiquette « mancenilliar » et on avait cru qu'il s'agissait du mancenillier « arbre très vénéneux de l'Amérique ». En réalité, ce tiroir suspect ne contenait que des fleurs
(4) Arch. Nationales, F° 80. 670.
de l’ancylus clavatus, de la famille des synanthérées, que les Espagnols emploient quelquefois en guise de camomille et qu’ils nomment « manzanilau):
Comme on le voit, les rapports d'inspection des pharmacies nous apportent des aperçus intéressants sur l'exercice de la profession en Algérie.
Mais les commissions étaient-elles toujours bien outillées ? Il nous est permis d’en douter. En 1853, le Préfet de Constantine demandait à l'Adiministration militaire une boîte de réactifs pour la commission chargée de la visite des pharmacies, drogueries, installées à Bougie. On lui répondit que les services militaires n’avaient pas de boîtes de ce genre disponibles, que leur prix était très élevé et que l'importance des pharmacies de Bougie ne justifiait pas une telle dépense (2).
Nous ne pouvons être certains d'autre part que les inspections eurent lieu chaque année, régulicrement et dans toutes les localités. Nous pensons au contraire que la régularité fut loin d’être absolue.
Avant de terminer ce chapitre des inspections, il nous faut dire quelques mots sur celles qu’eurent à subir les médecins de colonisation.
Le petit nombre de pharmaciens exerçant encore dans l’intérieur de l'Algérie, et le désir de faciliter la thérapeutique dans notre colonie, avaient incité notre Gouvernement à autoriser des dépôts de médicaments chez les médecins de colonisation.
(i) Arch. Nationales, F° 80, 670.
(2) Arch. Nat., F° 80, 660.
Nous trouvons ainsi un rapport de l’[nspecteur médical Begin, de 1857 (1). II souhaitait tout d’abord que l’inspection militaire fut confiée à une personne résidant habituellement en Algérie et connaissant bien les habitudes du pays.
Il se faisait ensuite l’interprète des doléances des inédecins de colonisation, surtout des médecins de colonisation civile et il rapportait leurs plaintes notamment quant à la comptabilité pharmaceutique qu'ils étaient obligés de tenir. Les médecins de colonisation prétendaient que la bonification de 10 % qu'on les autorisait à introduire dans leur comptabilité était illusoire et même impossible à établir pour des substances telles que les liquides.
Ils auraient voulu n'être astreints à une précision rigoureuse que pour les substances à prix élevé telles que le sulfate de quinine. On voit assez par là que leurs fonctions de pharmacien devaient leur peser tant soit peu.
En somme, peu de rapports d’inspections nous sont parvenus, et nous le regrettons, car c’est, à défaut d'archives personnelles conservées dans les familles, le seul moyen de se former une idée sur la vie des pharmaciens à cette époque en Algérie.
Nous allons compléter ces renseignements par d’autres détails glanés dans les archives, documents trop souvent muets sur la pharmacie aloérienne,.
(1) Archives Val-de-Grâce.
Hôpitaux ni Assistance.
Le service sanitaire, au début essentiellement militaire, S'organisa rapidement afin d'assister les européens qui arrivaient, et les indigènes en fort mauvais état de santé et pour qui jamais rien n’avait été fait.
Dès 1832, un hôpital civil s’installait à Alger, rue des Consuls, en la mosquée El-Kechach qu'occupe aujourd’hui ladministration des Beaux-Arts (D): Comme nous l’avons vu, il fut transféré en 1838 à l'hôpital Caratine, que l’administration militaire abandonnait pour s'installer à l’hôpital du Dev.
À lhôpital civil, on donna comme annexes un hospice à Dély-Ibrahim et un dispensaire rue Salluste. En 1848, on lui donna en surplus à gérer l'Orphelinat de Mustapha-Supérieur que dirigeaient les Sœurs de Saint-Vincent de Paul.
Rapidement les locaux de Caratine s’avérèrent insuffisants. Il y eût plusieurs projets d’agrandissement. En 1850, nous notons celui du Préfet qui proposait son transfert dans les bâtiments du Lazaret. Comme plusieurs autres, il resta à l’état de projet.
Enfin, grâce à un legs de 1.200.000 francs d’un riche colon pour un hôpital, mais spécifiant une installation à Mustapha, en 1852 les pourparlers
sit Chronique du Vieil-Alger, Dépêche Algérienne, H. Klein.
Are
reprenaient, Ce fut l’ancien camp des chasseurs qui fut choisi, où se trouve encore de nos jours lhôpital civil d'Alger.
Il fut inauguré en 1854, cependant que les anciens bâtiments de Caratine se voyaient occupés par la Poste et le Trésor (Aujourd'hui quartier des Deux-Magots) (1).
Nombreuses étaient aussi les assistances dues aux initiatives privées, en particulier celles du culte catholique. Mentionnons comme très dignes d’éloges les travaux du baron de Vialar et du Dr Pouzin.
Comme le décrit d’une manière si vivante. M. E.- F. Gautier (2), en 1830 Boufarik n’était qu’un simple lieu - dit : puits, koubba, et, le lundi, marché. Il v avait aussi trois trembles dont les branches portaient des cordes : c'était le gibet.
Cela se trouvait sur le trajet d'Alger vers le Sud, en un point un peu plus ferme que les autres, le long des sentiers traversant le lacis de marais de la Mitidja, « forêts de joncs, eaux croupissantes, ma- «ures » (9).
En Mars 1835, Boufarik devint la redoute avancée d'Alger, le camp d’Erlon. C’est là que, courageusement, le baron de Vialar, âme ardente, le Dr Pouzin, héros trop ignoré, eurent l’idée de créer une infirmerie indigène. Le baron fit appel aux souscriptions françaises. Il fit venir sa sœur, Supérieure générale des Sœurs Saint-Joseph pour en assurer le service.
Le Dr Pouzin, avec dévouement et courage, y pro-
(1) Chronique du Vieil-Alger, par H. Klein.
(2) E.-F, Gautier. Un siècle de colonisation. (3) Colonel Trumelet, Boufarik (cité par E.-F, Gautier).
diguait ses soins en même temps qu’il s’occupait de l'hôpital de Douéra. Il y eût jusqu’à 800 journées de malades pendant les mois d’été.
Manquant hélas de ressources, peut-être fondée un peu tôt, cette ambulance dût malheureusement fermer en 1839. Les malades en traitement furent évacués sur l'hôpital militaire du camp d’Erlon.
En Août 1835, le choléra sévissait à Alger et en particulier dans le milieu israélite. Pour ceux-ci, le baron de Vialar créa à Bouzaréa un asile.
En 1851, des rapports de l’Inspecteur médical Vaillant, membre du Conseil sanitaire des armées (1), nous fournissent de précieux documents sur les établissements civils, les dispensaires, l'asile indigène, le service médical civil externe d’Alger, les consultations gratuites, la visite des indigents et la distribution des médicaments. Nous nous bornerons autant que possible à relever seulement, dans ces rapports, ce qui a trait au service pharmaceutique.
Le dispensaire d'Alger, 4 arrondissement, situé impasse Gagliata. y occupait trois maisons. Il servait aux visites des femmes publiques dont un certain nombre étaient retenues en observation ou en traitement dans des salles trop exigües. Un pharmacien inscrivait chaque jour sur un cahier les prescriptions du chirurgien ou du docteur, en aliments et en médicaments. Ceux-ci, conformes au formulaire militaire, étaient tirés de l’hôpital civil sur bon. Le pharmacien du dispensaire préparait aussi lui-même quelques compositions médicamenteuses avec les drogues qu’il recevait ; mais
(1) Archives Nationales, F° 80.
il ne pouvait pas établir le prix de la journée pharmaceutique parce qu’on ne le renseignait pas sur la valeur des médicaments. L’état sanitaire du dispensaire était bon.
L'asile indigène situé rue Zama, à la montée de la Casbah, recevait dans un bâtiment maure appartenant au domaine, des miséreux des deux sexes « qui étalent dans les rues des misères ou « des affections dégoûtantes ». Le mobilier comprenait trente lits, quinze pour les hommes, quinze pour les femmes. Toutes les personnes recueillies étaient malades et un chirurgien aide-major attaché aux bureaux arabes y faisait le service.
L'organisation pharmaceutique était à peu près inexistante : on disposait d’une armoire où on renfermait des objets de pansement et les médicaments fournis sur bon par l’hôpital civil En l’absence de pharmacien, l’administration de ces médicaments aux malades était faite soit par le chirurgien, soit par la directrice, soit par les infirmiers.
Les consultations des malades indigents se donnaient :
1° A Thôpital :;
2° À la maison de la Miséricorde où deux sœurs assistaient le médecin dans les pansements et la distribution des médicaments. Elles disposaient d'une pharmacie « assez bien installée » et y préparaient les ordonnances prescrites par le médecin.
Les médicaments étaient tirés sur bon de la pharmacie de l’hôpital civil, et les sœurs recevaient en outre du sucre, du miel, de l'huile, de l’alcool, avec lesquels elles confectionnaient elles-mêmes des Compositions médicamenteuses.
Les quantités de médicaments ou de denrées reçues étaient inscrites sur un cahier, mais il n’y avait à peu près aucune comptabilité pharmaceutique dans cette maison où se faisait la plus forte distribution gratuite de médicaments
; 3° À la maison des Sœurs de la Doctrine Chrétienne ;
4° Au dépôt des ouvriers :
5° Dans l’Institution de Jeunes Musulmanes de Mme Luce ;
6° À domicile ;
7° A l’Orphelinat de Mustapha (filles) et à la Maison du Bon Pasteur (repenties) ;
8° À la maison des Sœurs de Kouba.
Ainsi, nous constatons que, dès cette date de 1851, l'Administration avait multiplié les facilités pour les soins médicaux aux indigents et, partant, pour la fourniture des médicaments.
Dans toutes ces consultations, des médicaments de la pharmacie de l'hôpital civil étaient donnés gratuitement aux malades.
Mais ces remèdes, distribués d’äilleurs sans garantie sérieuse de l’état d’indigence, coûtaient trop cher.
« En raison des formes sous lesquelles ils sont « souvent prescrits, dit l’Inspecteur, il se fait une « dépense trop élevée. » Nous retrouvons souvent cette plainte dans les rapports administratifs.
Assurer la distribution des médicaments dans toutes les classes de la population était évidemment le principal souci du Gouvernement, et le
petit nombre d’officines existantes posait un problème délicat. On pouvait être tenté d’y employer d’autres personnes que des pharmaciens dans les endroits trop peu peuplés pour assurer la subsistance d’un de ceux-ci.
C’est pourquoi l'Administration ne se montra pas rigoureuse sur bien des points.
Malgré tous les décrets, des épiceries purent parfois tenir les médicaments courants. Nous trouvons même, datant de 1857, une autorisation au nom de Caillet, épicier à Boghar, lui permettant, moyennant paiement de la taxe, de débiter des substances vénéneuses, des substances simples pharmaceutiques et des denrées médicinales (1).
Nous trouvons plus normal que pareille autorisation ait été accordée aux médecins de colonisation, par obligation du reste.
Mais dans cette distribution des médicaments, il y eut beaucoup d’abus que nombre de rapports précisent.
Le 24 Janvier 1847, Rouneau, ancien pharmacien militaire, établi pharmacien civil au camp d'El-Arrouch, se plaint au Ministre de la Guerre, de la concurrence qu’il subit de la part de la pharmacie militaire.
«I meurt de faim », dit-il. Il renouvelle sa plainte en mai. Une note constate simplement que « de- « puis longtemps, les pharmaciens des hôpitaux « militaires en Algérie sont chargés de la distribu- « tion des médicaments aux personnes de la classe « civile qui se présentent munies de bons délivrés « à cet effet par l’autorité locale » et que cet état
(1) Archives Nationales.
de choses, que la nécessité a fait adopter, paraît contraire aux intérêts du sieur Rouneau.
Ce fut la seule suite donnée à la réclamation.
En 1850, les pharmaciens d'Alger remirent à Administration un mémoire au sujet de la trop large distribution des médicaments par l’hôpital civil, et par les sœurs de la Miséricorde.
Comme il y avait eu une épidémie de choléra d’Août 1849 à Janvier 1850 à Alger, on leur répondit que ces faits, en temps d’épidémie, ne constituaient pas une infraction à la loi, et que d’ailleurs, un projet sur l’exercice de la médecine et de la pharmacie était à l’étude (1). Il s’agit des décrets de 1851.
Ces décrets parus, la situation resta inchangée. En 1851, nous voyons que les médicaments préparés à l’hôpital civil d'Alger étaient distribués à un grand nombre d'habitants non inscrits comme indigents alors que seuls ceux-ci auraient dû les recevoir. Au Fondouck, la distribution se faisait sans aucune pièce comptable.
A Ténès, les malades prenaient gratuitement les remèdes chez le pharmacien de la localité et, si on les leur refusait faute de crédit, ils se faisaient tout simplement admettre à l’hospice.
A Montenotte, on ne consommait guère que du sulfate de quinine.
A Orléansville, où il n’y avait pas de pharmacien civil, la pharmacie militaire délivrait des médicaments, même à des personnes aisées, et cependant il était impossible de les leur refuser (2).
(1) Arch. Nat., F° 80, 669.
(2) Arch. Nat., F. 80, 678.
En Août 1851, le Gouverneur Général par intérim, dans un rapport aux préfets, leur disait que la distribution « prête à de grands abus. impose « au budget local et municipal des sacrifices consi- « dérables ». Il proposait de diviser les colons en trois classes : aisance, gêne, indigence.
La première classe payerait le prix normal, la seconde la moitié du prix et la troisième ne payerait rien.
Un rapport d'inspection médicale de cette méme année nous montre qu'il y avait aussi gaspillage.
«€ À lPhôpital d’Alger, y lisons-nous, les Sang- « sues sont rejetées après emploi ; cette perte est «€ inconcevable dans un pays où existent des vi-
« viers de conservation et de reproduction. Elle « occasionne une forte dépense inutile, »
Il signale aussi une trop grande consommation de sirops et de préparations sucrées. La consommation du sulfate de quinine a paru proportionnellement plus forte que dans les hôpitaux militaires des localités les plus insalubres.
« Les abus », continue le rapport, (€ règnent aus- « si dans la distribution gratuite des médicaments «à Alger. En général, les médicaments délivrés € gratuitement sont distribués sans garantie, sans «attestation de l’état d’indigence des malades. « D’autre part, il y a une très forte dépense de «€ matières sucrées et de substances qui ne sont pas Cindispensables à l'effet thérapeutique que le mé- « decin veut produire. » (1).
(L) Arch Nat, F° 80,670:
En Novembre 1851, un rapport adressé au Ministre de la Guerre par le Dr Lévy, qui venait d’inspecter le département de Constantine, signale le prix trop élevé de la journée de médicaments dans les hôpitaux civils (75 centimes à celui de Philippeville au lieu de 20 centimes à l’hôpital militaire).
Les constatations du rapport sont encore plus défavorables sur la distribution des médicaments aux indigents en dehors des hôpitaux.
« Votre dépêche du 3 Septembre 1851, dit l’Ins- « pecteur au Ministre, exprime la crainte qu’il ne « se soit glissé dans le service de la distribution « des médicaments, sinon des abus, du moins un « laisser-aller regrettable. »
« Les investigations auxquelles nous nous som- « mes livrés nous obligent à vous dire, M. le Mi- « nistre, que cette crainte est fondée. Le service « des consultations n’est point organisé d’une ma- « nière sérieuse ; tous les jours des bons de médi- « caments sont délivrés en grand nombre sans au- « cune constatation régulière des cas qui nécessi- « tent cette largesse. »
« Les malades qui obtiennent des médicaments « ne sont pas enregistrés, si ce n’est à Bône...
« Les bons ne sont pas sérieusement étabiis ; « nous en avons vu qui étaient écrits au crayon, « griffonnés à la hâte, sans signature, sans numé- « ro d'ordre. À Bône, les bons n’indiquent pas les « doses de médicaments délivrés. »
Le rapport continue en citant quelques cas « Le sulfate de quinine est prescrit en pilules, en « solution pure ou en solution édulcorée. Notons « en passant que cette édulcoration entraîne une « consommation inutile de sirop, car elle ne neu-
tralise aucunement l’amertume du sulfate de quinine. »
« Les malades qui reçoivent ce remède coûteux ne le prennent pas en présence du médecin et rien ne les empêche d’en trafiquer. Il est de notoriété publique que ce genre de trafic a eu lieu. »
« Une certaine quantité de médicaments, et notamment du sulfate de quinine, est mise à la disposition des habitants de la banlieue de Philippeville pour lesquels il a été dépensé pendant le 1” semestre de 1851 une somme disproportionnée avec leur nombre : 1.593 fr. 60, dont 578 frs en sulfate de quinine. »
« Les dépositaires de ces médicaments, choisis d’abord parmi les colons et maintenant parmi les gardes-champêtres, ne font aucun acte de réception, délivrent les substances médicamenteu : ses sur la simple demande des habitants, n’inscrivent même point cette dépense et se bornent à faire renouveler leur petite pharmacie quand elle est épuisée... »
Suivaient les mesures à prendre afin d'éviter les
abus de toutes sortes, mesures qui profiteraient au Trésor, sans nuire à l'humanité.
Mais malgré le long rapport du médecin inspec-
teur Lévy, l’organisation de la distribution des médicaments aux indigents ne fut pas encore élaborée.
En septembre 1852, le Ministre de la Guerre s’a-
dressant à l'Inspection du service de santé civil, constatait que ce service « n’est pas à proprement
parler organisé » et demandait qu’on lui signale les mesures qu’il y aurait lieu de prendre pour
« obtenir les meilleurs résultats au point de vue « de l'intérêt des malades et de l'intérêt du bud- CASE E
Le registre pour linscription des malades fut prescrit par l’article II de l’arrêté du 21 janvier 1853. Les instructions du 27 octobre 1854 attirèrent l'attention des inspecteurs sur la tenue régulière de ce registre (2).
Le préfet, dans une lettre du 11 juillet 1855, après avoir donné des renseignements sur les inspections (voir plus haut page 147) - ajoutait :
« La commission a signalé en outre d’une maniè- « re spéciale la concurrence fâcheuse que font aux « pharmaciens certaines congrégations religieuses, « particulièrement la Maison de la Miséricorde à « Alger et l’Orphelinat de Mustapha. »
« Quel que soit le motif charitable qui anime ces « congrégations, il y a là une certaine contraven- « tion formelle, que l’intérêt même de la santé pu- « blique ne permet pas de tolérer et que les tribu- « naux devraient punir si elle leur était déférée. « J'espère que vos observations bienveillantes suif- « firont pour mettre un terme à cet abus. »
Le Préfet relate également que la commission de Cherchell, ainsi que celle de Blidah, avaient attiré son attention sur le tort fait aux pharmaciens par l’autorisation accordée aux médecins de colonisation de délivrer des médicaments tirés des dépôts des hôpitaux civils et militaires. Mais, comme les médecins de colonisation n'étaient en droit d’agir ainsi que dans les localités où n’existait pas de
(1) Arch. Nat, F° 80.
(2) Arch. Nat. F° 80.
pharmacie, le Préfet pensait qu’on devait se contenter d'appliquer les règlements.
En 1857, nous relevons également dans les Archives, que lors d’une épidémie de paludisme à St- Denis-du-Sig, les Sœurs distribuèrent 2 kgs 500 de sulfate de quinine achetés grâce à des souscriptions particulières. Après épuisement, le commissaire civil en fit venir et une publication à son de caisse annonça que ce médicament serait vendu à 0 fr. 50 le gramme.
On reprochait en effet au pharmacien German de vendre trop cher ce produit. Dans une lettre du 16 janvier 1858, ce praticien se défendit des accusations portées contre lui. Il l’a vendu 2 fr, puis fr. 50 le gramme, prix pratiqués en Algérie. Un administrateur qui n’a ni frais de patente ni autres, ne devrait pas, proteste Germain, pouvoir rien vendre au public. Seul, le médecin de colonisation est qualifié pour vendre des remèdes quand il n'y a pas de pharmacien.
«La vente du sulfate de quinine est son seul moyen d'existence, continue-t-il, et agir ainsi, « c’est non seulement vouloir tuer le pharmacien «et le père de famille, mais encore vouloir abais- «€ ser la pharmacie en général. »
L'affaire n’eut pas de suite. Elle montre cependant que les abus dans la distribution des remèdes nuisaient aux pharmaciens. Il est normal que l’on vienne en aide à ceux qui en ont besoin, mais il est excessif de donner les mêmes avantages à toutes les classes de la société.
Là encore, nous trouvons comme un écho des affaires qui agitaient fréquemment les corporations d’apothicaires d’autrefois. En Algérie, pays neuf,
renaissaient les anciennes difficultés qui, en France, avaient réclamé des siècles pour être mises au point.
Ont-elles complètement disparu, même de nos jours ?
De de MPhacmaine cables
Rares sont les documents, difficiles les investigations qui pourraient permettre d'établir des listes
à époques régulières des pharmaciens installés en Algérie de 1830 à 1870.
La plus ancienne que nous connaissons remonte à 1837 et elle a été relevée par le Directeur des Finances d'Algérie sur le rôle des Contributions directes de la ville. Cette liste comprend 153 noms, parmi lesquels nous relevons six noms de pharmaciens, les autres étant épiciers, herboristes, etc...
Ce sont :
Pons, établi pharmacien rue Bab-el-Oued n° 140. Granet, établi pharmacien rue Bab-el-Oued n° 119. Simounet, établi pharmacien rue de la Marine. Delair, établi pharmacien place du Gouvernement. Defrance, établi pharmacien rue Bab-Azoun.
Basquiéri, établi pharmacien rue Bab-Azoun.
Il est regrettable que nous ignorions la date précise à laquelle chacun d'eux ouvrit son officine. En tout cas, cette liste nous montre que les pharmaciens français ne tardèrent pas à remarquer le dé-
bouché nouveau que l'Algérie leur offrait et le nombre de six pharmaciens civils à Alger en 1837
est déjà notable (1). Par ses articles IV, V et VI, le décret de Juillet 1851 obligeait les pharmaciens à l'enregistrement de leur diplôme et décidait l’établissement de listes des pharmaciens enregistrés.
En application de ce décret, une liste du département d'Alger fut dressée au 31 décembre 1851.
Dans le Département d'Alger : On dénombre alors 30 officines, dont :
Dix-sept à Alger, quatre à Blida, une à Médéa, une à Miliana, deux à Douéra, une à Coléa, une à Ténès. plus trois officines (2 à Alger et 1 à Cherchell) tenus par des étrangers venant de Turin et de Pavie.
Les nombres étaient restés à peu près les mêmes en 1852 et 1833. Mais, dès maintenant, nous tenons à bien préciser que ces états, quoique officiels, comportent des erreurs. Par exemple, une lettre du Préfet d'Alger au Gouverneur datée de mars 1858, lui fait remarquer que la présence de deux noms sur les listes de pharmaciens ne peut être que le fait d'une erreur.
L'un d'eux n'avait pas encore reçu la permission d'exercer, l’autre se l'était vu refuser après avoir été condamné pour usage de faux diplôme de docteur en médecine (2).
Un état dressé au 27 octobre 1859 nous montre une notable progression. On avait alors 35 pharmaciens installés dans le département d'Alger, dont 22 à Alger.
Parmi eux tous, 9 étaient maitres en pharma-
(1) Arch. Nat., F° 19, 660.
(2) Arch. Nat., F° 80, 669.
cie, 6 à Alger, 2 à Blida, et 1 à Aumale, sortant de l'Ecole de Paris ou de celles de Montpellier. Leurs dates de réception varient de 1830 à 1844 et le visa pour exercer en Algérie leur fut donné entre 1842 et 1859.
IH convient toutefois de remarquer que ces dates ne présument pas du tout celle de leur établissement en Algérie.
Vingt-et-un autres pharmaciens de cet état avaient été reçus par des jurys médicaux de France et un seul par celui d'Alger. Sa date de réception remonte à 1833. Deux autres avaient passé leur examen devant le jury des Bouches-du-Rhône siégeant pour l'Algérie en 1854 et 1857.
Les 19 autres provenaient pour la plus grande partie des départements méridionaux.
Enfin, quatre pharmacies étaient tenues par des étrangers, deux à Alger, une à Cherchell, une à Médéa. Ces pharmaciens provenaient des Universités de Turin et de Pavie (1).
Dans le Département de Constantine, nous suivons la même progression.
Au 31 décembre 1852, ce département ne comptait en effet que 13 pharmaciens, dont trois à Constantine, dont un étranger (Turin), 5 à Bône, 2 à Philippeville, 1 à Bougie, 1 à Guelma, 1 à Sétif.
Dans un état analogue à celui du département d'Alger, et publié par le journal l’Estafette de Constantine, dans son numéro du 10 janvier 1860, et d'après les listes officielles, le département de Constantine avait à cette date : 21 officines ; un
(1) Etat en annexe.
ne
état du mois de novembre donne un chiffre un peu différent.
Parmi eux, deux ont été reçus à Alger en 1833 et 1834 Les autres proviennent des Bouches-du-Rhône, du Var, du Gard, des Pyrénées, de l'Hérault pour la plupart.
Enfin, trois d’entre eux étaient étrangers et avaient fait leurs études à l’Université de Turin (1).
Dans le Département d'Oran, le nombre de pharmaciens au 31 décembre 1852 était de : sept à Oran, trois à Mostaganem, un à Mascara, un à Tlemcen. Au 31 décembre 1853, il y avait deux pharmaciens de plus à Oran.
Au 1° janvier 1860, ici encore une progression: les villes de Sit-Denis-du-Sig et de Sidi-bel-Abbès étaient à présent pourvues de pharmaciens ; il y avait 17 pharmaciens dans le département ; cinq d’entre eux étaient maîtres en pharmacie, les autres avaient été reçus par des jurys médicaux, dont un par celui d'Alger en 1834 et un par celui des Bouches-du-Rhône, siégeant pour l’Algérie, en 1852 (1). Enfin un étranger de l’Université de Turin s’é- Lait installé à Mostaganem.
En résumé, au début de 1860, on pouvait dénombrer::
36 pharmacies dans le Dpt d'Alger.
Al _ de Constantine.
il7 == d'Oran.
Au total 74 pharmacies.
(1) Etat en annexe,
ne
Elles étaient réparties dans 22 localités, sur le littoral et dans l’intérieur.
Ce chiffre de 74, qui paraît faible de prime abord, est au contraire plutôt important si l’on songe combien récente était la pacification de l'intérieur du pays, faible le chiffre de la population européenne, combien hésitantes, variables, les idées du Gouvernement.
Quant à son aide, nous avons vu que les pharmaciens n’y pouvaient guère compter.
D'autre part, l’absence d’une Ecole Préparatoire de Médecine et de Pharmacie à Alger jusqu’en 1857-59 a été certainement nuisible à la progression de la profession en Algérie.
Cette Ecole commença à fonctionner en 1859, mais ce n’est que plusieurs années plus tard que le contre-coup s’en fit sentir d’une façon heureuse et sensible.
Les maîtres éminents des Facultés formèrent la jeunesse estudiantine algérienne. A l’heure actuelle, l'Université d'Alger, ruche bourdonnante, ajoute un fleuron de plus à la couronne de gloire de lAIgérie.
Corse et CS mbcons d hygiène
Le 23 avril 1852 parut un décret instituant des conseils et commissions d'hygiène et de santé publique en Algérie.
Par un malheureux oubli, ce décret ne prévoyait pas la présence d’un pharmacien parmi ses membres, mais une lettre du Ministre de la Guerre au Gouverneur Général en date du 17 mai 1852 remédia immédiatement à cette lacune.
« Le simple bon sens indique assez qu’une « réunion appelée à discuter des questions d’hygiè- « ne et de salubrité ne saurait se passer, dans la « plupart des cas soumis à son examen, du con- « cours d’un pharmacien ou d’un chimiste... » (1)
Le programme de ces conseils et commissions était très étendu. Il portait sur la météorologie, la nature du sol, les localités habitées et leur aménagement, les maladies épidémiques et endémiques, les épizooties, la vaccine, les enfants trou- Mes 1eLC..
En ce qui concerne plus spécialement les pharmaciens, ils avaient à s'occuper des eaux minérales, de l’examen de la qualité des aliments, condiments, boissons et médicaments livrés au com-
merce.
(1) Archives Nationales.
Signaler tous les pharmaciens qui furent appelés à siéger dans ces assemblées, où nous pouvons être assurés qu'ils rendirent de notables services pour l’organisation sanitaire de l'Algérie, serait assez inutile et la liste ne paraît d’ailleurs pas pouvoir ètre établie sans lacunes,
A titre d'exemple, mentionnons qu’en 1853, Si- : res RTE mounet, pharmacien en chef de l'hôpital civil d’AIger, faisait partie du Conseil d'Hygiène de cette ville, pour lequel Laye, pharmacien à Boufarik, et Picot, pharmacien à Miliana, étaient correspondants dans le territoire civil.
Nielli, pharmacien à Philippeville était membre du- Conseil d'hygiène de cette ville.
Parmi les pharmaciens choisis pour les commissions hygiéniques créées à Sidi-bel-Abbès et à Nemours, on note Danvaud, pharmacien à l’hôpital de Tiaret.
En 1858, on relève parmi les noms des membres du Conseil d'Hygène de Constantine, celui du pharmacien Gadot. On pourrait évidemment multiplier ces exemples.
Ainsi, par leur action dans ces commissions d’hygiène, certainement aussi comme conseillers dans les mairies, nos confrères de cette époque ont répandu, dans la population musulmane tous les multiples conseils de propreté et de soins auxquels le médecin ne peut suffire, ont réconforté nos colons abattus par les fièvres, les maladies.
Pour tout effacé qu’il soit, sachons reconnaître leur rôle qui fut si important dans l’œuvre d’assainissement de notre colonie.
AMEN Re
Collection Fayolle.
« L'Algérie est devenue une magnifique « colonie. : elle a élé faile par des hom- « mes ayant l'esprit d'initiative el le sens « réalisateur. »
Général AZAN.
CONCLUSION
Dans cette modeste étude, nous n’avons pas la prétention d’avoir tracé un tableau complet de la pharmacie en Algérie de 1830 à 1870.
Bien qu'ayant travaillé notre sujet avec amour, tant à cause de nos études pharmaceutiques et de notre naissance algéroise, que de nos penchants pour l’histoire, nous avons eu des heures de découragement devant les éléments fragmentaires et laconiques que nous trouvions dans les archives.
Sans doute y eût-il toujours peu de documents sur la pharmacie, et, dans ceux consultés, un grand nombre de faits se rapportent à l’exercice de la médecine. Au risque de sembler ignorants, nous avons voulu rester le plus possible dans le domaine strictement pharmaceutique.
Il est certain, d’autre part, que beaucoup de documents administratifs n’existent plus ; mais de nouvelles investigations, des recherches dans les familles pourraient peut-être combler en partie les lacunes de notre ouvrage.
De fort intéressants travaux peuvent être entrepris, et sur la pharmacie civile et sur la pharmacie militaire. en Algérie. Nous serions à la fois heureux et honorés d’avoir simplement ouvert la voie à nos jeunes confrères.
Tel qu’il est pourtant, nous voulons espérer que notre ouvrage arrive à donner une vue d'ensemble sur ce que fut la pharmacie militaire et civile algérienne à cette époque, époque à la fois si proche et si éloignée de nous.
Depuis, l’homme a marché à grand pas ; en un siècle, il a rattrapé 10 siècles.
Etudier l'Afrique nord-africaine de 1839 dans le milieu où nous vivons, si différent de celui des temps héroïques, fait penser à des récits de légendes.
Pourtant, c’est dans ce pays qu'Ils sont venus, nos soldats de l’armée expéditionnaire et nous dirons avec le général Azan :
« L’œuvre accomplie en Algérie par l’armée res- « te pour les générations futures un exemple d’ar- « dent patriotisme et une haute leçon morale. » (1).
Le corps de santé pharmaceutique de l’armée expéditionnaire fit énergiquement son devoir.
Toujours au service des blessés et des malades, malades souvent eux-mêmes et décimés par les épidémies, nos pharmaciens militaires ont accompli avec cœur les rudes tâches héroïques et ingrates des débuts de la conquête.
Malgré les erreurs administratives qui modifiaient leurs attributions ou les réduisaient en nombre, malgré le service hospitalier quotidien, eux et leurs successeurs, dans leurs moments de loisir, n'eurent qu'un but : connaitre et faire connaître ce pays dans tout ce qu’il avait d’intéressant.
Leur esprit observateur et scientifique a permis
(1) Conquête et Pacification de l’Algérie,
une étude rationnelle de notre nouvelle colonie. Leurs travaux en botanique, zoologie, hydrologie, minéralogie ont servi de base à ceux des savants intéressés plus tard par l’Algérie.
La pacification venue, la pharmacie civile s’accrut peu à peu.
C’est alors que pharmaciens militaires et civils joignirent leurs efforts à ceux du corps médical dans l’œuvre la plus importante qui restait à accomplir.
Parmi la population indigène arriérée, confinée dans ses coutumes ancestrales, dont tout nous séparait, races, religions, guerres, qui n’avait au début que haine et méfiance à notre égard, et qu’il fallait amener à nous par la bienveillance, un grand rôle civilisateur était dévolu aux corps pharmaceutique et médical.
L'un et l’autre ne ménagèrent pas leur cœur, leur peine, leurs soins.
Nos pharmaciens ont eu une indéniable action dans la propagande sanitaire par laquelle la population indigène fut amenée à la pharmacopée moderne, en substitution aux remèdes archaïques dont elle usait.
Héritiers oublieux d’une science médicale et chimique dont ils n’avaient conservé que des lambeaux par tradition, Arabes et Berbères en étaient encore à des pratiques movennageuses et superstitieuses, plus difficiles à combattre que celles de populations primitives.
Peu à peu, dans cet Islam ennemi de toute évolution. les pharmaciens ont essayé de faire pénétrer les pratiques de propreté, d'hygiène, le désir même de se soigner, la connaissance du médica-
ment, Quant aux œuvres d'assistance, elles étaient plus que nécessaires, dans un pays malsain, à maladies épidémiques et endémiques nombreuses.
Dans l'œuvre d'assainissement proprement dite, les pharmaciens ont joué un rôle important par leur présence dans les assemblées et commissions d'hygiène.
Et, par ces travaux de tous les instants, nos confrères ont contribué à la propagande française dans toute l'étendue du pays.
Modestes, méconnus, cloiîtrés par le labeur en leurs officines, esclaves volontaires et dévoués de la population, hélas souvent ingrate parce qu’incompréhensive, tels furent nos confrères de cette époque, pour qui jamais justice ne fut rendue. Pourtant, ils ont été parmi les pionniers de l'esprit français dans ces Etats Barbaresques. Quelle meilleure propagande pour la France que celle qui consiste à répandre la santé et la prospérité là où réonalent maladies et famines ?
Nous tenons ici à rendre un pieux hommage à leur mémoire. Peu à peu, par un effort lent et sûr, pendant qu’embellissailt notre Algérie, que des hommes venus de tous les pays méditerranéens allaient former la vaillante race algérienne. les pharmaciens en même temps que les médecins con- {ribuaient à faire de l'Algérie un pays assaini et beau où il devint agréable de vivre.
\Wigee LE PRÉSIDENT DE THÈSE L. MUSSO.
NIUE:
DES PHARMACIENS
Simounet ainé, Pierre (Alger) Toures Pierre (Alger) Malaplate Jean Francois (Alger) Girard J.-B. (Alger) Simounet cadet, Jean Pierre (Alger) Poucel Ambroise Pierre (Blidah) Legentilhomme Pierre-Marie (Blidah) Mercier Stanislas (Aumale) Alphonse- (Alger)
Martinet Fouss.
Ecole
Ecole pharm. Paris Ecole Montpellier
Ecole Montpellier
Ecole Montpellier Ecole pharm. Paris Ecole pharm. Paris Ecole pharm. Paris Ecole pharm. Paris
Ecole Montpellier
Réception
27 Juillet 1830
22 Août 1832
28 Août 1835 1°" Févr. 1844 17 Mai 1844 28 Déc. 1833 1°" Août 1844
25 Mars 1943
27 Juin 1829
Autorisat.
exercer 23 Mai 1843 6 Février 1845
23 Déc. 1847 7 Janvier 1842
24 Fév. 1845
4 Mai 1843 4 Avril 1849 26 Juillet 1853
24 Juin 1859
Pharmaciens au titre étranger :
Charles (Alger) Bissaconi Aloysius (Alger) Fagini Scipion
Isnardi
(Cherchell)|
Jsnardi Jacques (Médéah)
Réception Visa Poe 122 Novemb. 10 Novemb.
Univ. Turin 18 110 Mai 1843 1851 17 Juillet | 17 Janvier 112 Décemb.
Univ. Pavie 1848 1857 1850 26 Juillet 14 Mars 18 Février AV STE IN 1837 | 1854 | 1845 | 96 Juillet | 31 Janvier 11 Novemb.
Univ. Turin 1849 1852 1852
Pharmaciens reçus par les jurys médicaux français
Guenet Charles (Alger) Camille-Marie (Alger) Victor (Alger) Defrance Corentin (Alger) Baxire Fr. Théodore (Alger) Bordo Alexis (Alger)
Tizon
Dupail Jean
Desvignes Félix
(Alger) Constantin Jos. Flor.
(Alger) Durentot Jean (Alger) Micoud Honoré Jos.
(Alger) Coumes Thomas (Alger) Reverard Alex. Adr.
(Alger) Naury Alex. Constant (Alger) Sales Christian (Douéra)
Aiguier Hon. Joseph!
(Douéra) Champs Pierre Lau-
rent (Douéra) Ripert Joseph (Boufarik) Detraux Ed. Louis (Coléah) Labatut J. B. Gaudens (Médéah) Barbet J. J.
(Cherchell) Médina J. B.
(Milianah)
Marre Pierre (Alger)
Seine et Oise
B. du Rhône
B. du Rhône
Alger Manche
Pyrén. Orient.
B. du Rhône
Vaucluse Hérault Isère B. du Rhône (siégeant pour l’Algérie)
B. du Rhône Niort
Hérault Var Isère
Avignon Nord
Haute Garonne
Vaucluse B. du Rhône (siégeant pour l'Algérie) Ec. pharmacie de Paris
Réception
2 Nov. 1825 4 Janv. 1825 21 Sept.
31 Janvier
17 Septemb.
6 Sept. 1839
26 Novemb.
3 Nov. 1841
19 Novemb.l
1ROCLASAS
11 Novemb,
5 Sept. 1857 29 Novemb.
29 Novemb.
13 Novemb.
30 Oct. 1840
PROCESS
25 Septemb.
23 Novemb.
16 Oct. 1850
3 Sept. 1857
28 déc. 1858
Visa
13 Novemb.
22 Mars 16 Janvier 27 Août
4 Mai 1846 11 Mai 1843
11 Mai 1843
28 Février |
31 Janvier
2 Janv. 1855!
2 Mars 1858 4 Juin 1858
2 Oct. 1851
19 Mars
9 Janv. 1849
11 Août
9 Fév. 1854 1°" Janvier 25 Novemb.
4 Nov. 1857
9 Mars 1859
Autorisat.
exercer
10 Novemb. 20 Juin
10 Novemb.
10 Novemb.
Mai 1846 Novemb.
Novemb.
Novemb.
Fév. 1855 10 Novemb.
2 Janv. 1855
25 Novemb.
4 Juin 185$
23 Avril 1854 10 Novemb.
8 Déc. 1851 22 Juillet 23 Avril 12 Août 10 Novemb.
14 Février
DEPARTEMENT DE CONSTANTINE
Le Journal “ l'Africain, estafette de Constantine ‘’, avait publié dans son n° 500 (10 janvier 1860), la liste des médecins etc... du département de Constantine au 31 décembre 1859, en exécution du décret du 12 juillet 1851.
Maîtres en pharmacie au titre français :
Réception Visa
Baltique Jean Sébastien (Batna) Fac. Montpellier 31 Déc. 1841 | Janvier 1853 Describes Victor (Sétif) | Ecole Pharm. Paris! 18 Déc. 185210 Janv. 1854
Soule Jean-Pierre (Bône) | Ecole Pharm. Paris:8 Juillet 1828! 16 Mai 1842
Huc Joseph Lubin (Bône) | Ecoie Pharm. Paris! 6 Juin 1840 |26 Déc. 1854
Denault Jos., René (Bône) | Ecole Pharm. Paris! 18 Déc. 1841 16 Octobre 1843
Nielli Louis (Philippeville) | Ecole Pharm. Paris|16 Juillet 1844110 Janv. 1854
Pharmaciens au titre étranger :
Scarapone Giuseppe 28 ni 7 Janvier
(Constantine)| Univ. Turin |27 Mai 1842 1851 | 1852 xescia François 20 Janvier | 26 Mars | (Sétif)! Univ. Turin 1855 1858 19 Mars 1858
Berrini Jean Marie (Jemmapes)| Univ. Turin autorisé à exercer provisoirement.
Pharmaciens recus par les jurys médicaux français :
Gadot Charles (Constantine) Pons Adrien (Constantine)!
Pons Marius (Constantine) Albert Gust. Guillau-| me (Constantine) Conversano Joseph (Constantine)
Chagron Pierre Dominique Gustave | (Constantine)
Abadie Guillaume | (Bône) Jules!
(Bône) Mondehard François (Bône) |
Rousseau Francois | (Philippeville)| Rolland André Marie (Philippeville) Droguet Jos. Irène Eusebe (Guelma) |
Devaux Jean
B. du Rhône Var
Alger
Gard B. du Rhône
Haute Garonne
Htes Pyrénées
B. du Rhône Seine Infér.
Hérault
Réception
26 Octobre
13 Octobre | 1839 1°" Février 5 Oct. 1840 25 Novembp.
13 Septemb.
29 Septemb.
123 Octobre
26 Août
Mars
Visa
28 Novemb.
29 Septemb.
8 Mai 1856
18 Décemb.
6 Mars 1858
26 Novemb.
13 Oct. 1843 112 Septemb.
23 Décemb.
20 Mai 1847
B. du Rhône 21 Oct. 18422 Sept. 1847
| Alger
15 Juillet
124 Oct. 1851
Autorisat.
exercer
7 Janv. 1852 20 Août 10 Novemb.
24 Novemb.
17 Février
28 Oct. 1857
7 Fév. 1852
7 Fév. 1852
7 Fév. 1852
23 Octobre
7 Janv. 1852
25 Mai 1843
Dans un état au 30 septembre 1859, figure en outre
Hoste Jean-Baptiste, Maître en pharmacie au titre français à Constan-
line.
Par contre Chagron et Berrini n'y sont pas portés.
PHARMACIENS AU 1° JANVIER 1860 DANS LE DEPARTEMENT D'ORAN
Maîtres en pharmacie au titre français :
Réception Visa David Jules Isaac (Saint Denis du Sig) | Ecole Ph. Strasbourg|1®" Octob. 1857| 5 Nov. 1859 Bonhomme - Lacour Jules Edouard Û (Saint Denis du Sig) | Ecole Pharm. Paris:22 Juillet 1843} 28 Oct. 1857 Vallois Antoine | Grard | | :
(Sidi-bel-Abbès)| Ecole Montpellier |29 Avril 1845! 10 Avril 1852 Fleury Alcide, Di- à dier (Tlemcen) | Ecole Pharm. Paris 10 Févr. 1852| 6 Oct. 1856 Soipteur Jacques Al- :
cide (Tlemcen) | Ecole Ph. Strasbourg|19 Févr. 1857| 23 Oct. 1857
Pharmaciens au titre étranger :
Chartroux Félix 22 Juin 1e Juillet 21 Juin Univ. de Turin 1856 1856
(Mostaganem) 1852
Pharmaciens recus par les jurys médicaux français
Ro —
Serane Jean-Baptiste!
(Oran)!
Péraldi Jos. Ant. | (Oran)
Loisant Ch. Eugène!
(Oran)
Sainte Marie Math.
Jos., (Oran) Martel J. E. Eugène (Oran)
Matheron J. Joseph (Oran)
Tizon Camille Jac-
ques (Oran) Champion CI. Joseph (Sidi-bel-Abbès) Lagarrique J. Fr.
Léon (Mascara) Parraut Jean Marcelin (Mostaganem) Pierron Jacq. Désiré Aimé (Mostaganem)
Réception
18 Septemb.
Pyr. Orient. 1842 | 28 Juillet Alger 1834
Meurthe 6 Sept. 1827
29 Novemb.!
Haute Garonne 1840 Var 13 Oct. 1843 B. du Rhône 2 (siégeant pour|16 Oct. 1852 l'Algérie) Ie 4 Janv. 1825 111 Novemb.
Id. 1854 16 Sept.
Aveyron 1838 Isère
| 18 Oct. 1843
120 Novemb.
Haute Garonne 1834
Autorisat.
exercer
Visa
23 Août
1848 14 Ocl. 1851
15 Mai 1843
12 Juin
22 Septemb.
14 Oct. 1851
14 Oct. 1851
14 Novemb.
2 Fév. 1851 Id.
6 Avr. 1853 Id.
6 Janv. 1860 Id.
10 Novemb.
14 Novemb.
2 Janv. 1855 26 Juin 1851 |
Id.
| 27 Février 6 Mars Det 1858
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